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SOMMAIRE
 

Les 	termes de reference de 1'6tude sur le taux d'intr t pour le projet VITA/PEP
tels qu'ils ont 6t6 d6finis par 1' USAID visent les points suivants: 

* 	 inventaire des institutions financi~res, !a d6finition de leurs politiques de 
cr6dit et des taux d'int~r~t qu'elles pratiquent;

* 	 principales sources de financement disponibles dans le domaine du 
d~veloppement agricole;

* vue d'ensemble du credit dans le secteur informel;

* 
 demande pour les pr.ts VITA/PEP et capacit6 d'endettement des clients du 

projet Apartir de taux d'int~rt differents; et,
* 	 p~rennit6 de VITA/PEP en tant qu'institution financi6re Tchadienne viable. 

PRINCIPALES INSTITUTIONS FINANCItRES 

Financial Bank du Tchad (FB) est essentiellement une institution de d6p6ts qui
place les fonds Acourt terme qui lui sont confi6s par ses clients Tchadiens sur les march6s 
mon.taires europ~ens. Le taux d'int6r~t sur les depbts est n~gociable. 

Les autres banques, spcifiquement la Banque Tchadi6nne de Credit et de Dep~ts
(BTCD), la Banque de D6veloppement du Tchad (BDT), et la Banque Mridien BIAO auTchad (BMBT), consentent des prts Ades emprunteurs bien structures pouvant satisfiare
leurs stictes exigences en mati~re de sfiret~s et de dossiers bancaires jug6s acceptables. Le
Gouvernement de la R~publique Tchadienne (GRT) est un actionnaire et partenaire
influant dans ces banques qui consentent principalement des cr6dits Acourt terme et des
pr~ts i moyen terme dans une moindre mesure. La Soci~t6 Cotonni~re du Tchad ou
COTONTCHAD (CT) est l'organisme gouvernemental Tchadien responsable de laproduction et commercialisation des produits d~riv~s du coton et repr~sente 45 pourcent
des actifs de la BIAO et de la BTCD. Leurs autres clients comprennent un nombre 
restreint d'emprunteurs bien assis. 

En d~pit de leur prudence en mati~re de cr6dit, les banques Tchadiennes ont des 
taux d'impay6s atteignant 25 pour-cent de leurs encours. Ces banques ne pritent pas aux
petites et moyennes entreprises (PME) et d6laissent totalement les Micro entreprises. Ces 
emprunteurs ne sont pas acceptables en raison des risques jug~s excessifs qu'ils
prosentent et des coits 6leves de ces operations de prt. 

Le taux d'int6rt pr~lev6 par ces banques est fonction du taux de r6escompte dicta 
par la Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC) qui est en vigueur au Tchad et dans
les cinq autres 6tats membres. A l'heure actuelle, le taux de r~escompte est A 11,50 pour­
cent. A ce taux de base vient s'ajouter un plafonds de 5 points autoris6 par la BEAC. Cet
eventail est cens6 refl~ter les risques accrus de credit. Les banques prl~vent en outre une
commission de d~couvert de 3 pour-cent ainsi que les taxes sur le chiffre d'affaires (TCA)
et sur la distribution du credit (TDC) qui sont revers~es Tr6sor Tchadien.au 	 L'effet
cumul6 est un taux d'int6r~t effectif allant de 18,23 pour-cent pour CT qui est un client 
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privil~gi6 et exon6r6 de la TDC A25,53 pour-cent pour les autres emprunteurs. A ces taux 
il convient de comparer le taux d'int6rt de 7,50 sur les comptes d'6pargne et des taux 
compris entre 7,75 et 9 pour-cent sur les dep6ts Aterme. 

SOURCES DE CREDIT EN MATItRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

Les sources de financement A court et moyen terme qui sont disponibles aux 
producteurs agricoles et associations villageoises sont les suivantes: 

CT conjointement avec l'Office National de D6veloppement Rural (ONDR)
accorde des credits en intrants agricoles d quelques 200,000 producteurs de 
coton sous contrat. Les cr6dits sont pour une p6riode de dix huit mois et le 
taux 	d'int~r~t annuel set de 14,66 pour-cent; 

" ONDR octroie des credits A moyen terme aux producteurs agricoles pour
l'acquisition de charrues et d'equipement de traction attele. Les taux 
d'int~rt varient entre 4,21 et 7,39 suivant les 6quipements; 

" 	 L'antenne Recherche, Action, D~veloppement (RAD), integr6e au sein du 
Projet Multi-Sectoriel de D~veloppement Rural (PMDR) financ6 par la 
Caisse Francaise de D~veloppement (CFD) vient de d~marrer un 
programme pour le financement des intrants et 6quipements au niveau des 
villages. Pour les pr~ts Amoins d'un an, la RAD n'exige pas d'intrt. Pour 
les prts a plus d'un an, la RAD pr6l~ve un int6r~t non d~gressif de 6 
pourcent remboursable sur la dure du pr~t; et, 

" 	 CARE accordait des pr~ts A court terme allant jusqu'A quatre mois A 26 
groupements de producteurs d'oignons dans la region d'ABECHE. En 1992, 
le montant de ces prts 6tait de 1.450.9 000 FCFA. Le taux d'int6r~t dtait de 
10 pour-cent par an. Le programme qui 6tait financ6 par 1"USAID s'est 
achev6 en Avril 1993. 

SOURCES DE FINANCEMENT DANS LE SECTEUR INFORMEL 

* VITA/PEP est devenu un facteur important dans le financement des SME et 
Micro-entreprises au Tchad. Depuis le debut de ses op6rations en 1984, le 
projet a d6bours6 4 millions de dollars et est devenu le seul prteur de taille 
dans le secteur informel tant a N'djam6na qu', Moundou. Le taux d'int6r&t 
est 13 pour-cent auquel vient s'ajouter une commission de 4 pourcent A 
titre de preparation de dossier; 

" OXFAM offre des pr~ts limit~s A des groupements f~minins dans les zones 
urbaines. Au cours des six derni6res ann6es, OXFAM a prim6 3.500.000 FCFA 
A 26 groupements. Le prt moyen se monte a 25.000 FCFA pour six mois et 
aucun int~r~t n'est exig6; et, 
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Le cr6dit est tr~s rtpandu dans le secteur informel qui repr6sente la majeure
partie de la population active du pays. Une 	enqte a 6t6 conduite aupris de
producteurs, interm~diaires et grossistes de mil et d'oignons, prteurs
d'argent, d~taillants au niveau du marche et autres intervenants. Le cofit du
credit est tr s 6lev4 et varie entre 184 et 3000 pour-cent par an. En outre, 
une enqute a 6t6 men6e parmi les tontines (syst6me d'6pargnes rotatives),
pari-ventes et azoumas qui constituent des ev~nements sociaux dont le but 
est de se procurer des fonds destines A l'entr'aide, l'6pargne et d'autres fins.
Dans le cadre de la conjoncture 6conomique actuelle qui est d~prim~e, ces
diverse formes d'6pargne sont tr6s populaires et sont devenues
l'instrument principal de la mobilisation de l'6pargne au sein du secteur 
informel. 

DEMANDE POUR LES PRITS DE VITA/PEP 

I1existe une forte demande pour les pr~ts octroy~s par VITA/PEP. Les dernandes
de prts totalisaient 326 en 1991 et 1540 en 1992, Les demandes reques par le project lorsdu premier trimestre 1993 ge montaient A 360 contre 262 pour le premier trimestre 1992.Cette acc616ration de la cemande qui a t6 accompagn6e d'un programme limit6 de 
publicit6 refl~te trois faits saillants: 

* le projet a su attirer un nombre grandissant d'emprunteurs r~p~t~s;
* le projet attire un nombre croissant de Micro-entreprises; et,
* 	 l'impact b~n~fique de l'ouverture d'un second bureau A Moundou durant le 

troisi~me trimestre 1991. 

Non seulement la demande est elle forte mais de plus le projet a d6montr6 sacapacit6 de d~bourser un nombre plus 6lev6 de prats. Au cours des trente derniers mois,
le ratio entre les deboursements et les demandes recues est Ala hausse: 0,13 en 1991, 0,47 
en 1992 et 0,75 lors du premier trimestre 1993. 

En outre, la demande pour les services de VITA/PEP bdn~ficie d'un ample
potentiel de creissance. Sur la base des 577 d6boursements AN'Djam6na en 1992, le taux
de particpation dans le march6 pour les services financiers aux PME et Micro-enterprises 
a N'Djam6na peut tre estim6 A4 pour-cent. 

Par 	consequerit, la demande de pr6ts au sein du secteur informel exc~de de loinl'offre. Qui plus est, VITA/PEP est le seul pr~teur structur6 au sein du secteur. 
VITA/PEP fait face Aun march6 de vendeur. 

PROFITABILITt ET CAPACITt D'ENDETTEMENT DES EMPRUNTEURS DE
 
VITA/PEP
 

La profitabilit6 est g~ndralement mesure par le ratio entre la marge nette et lasituation nette. Pour mesurer la capacit6 d'endettemnt, il convient de distinguer les pr~ts
a six mois ou moins (Micro-Enterprises) de ceux A un an ou plus (PME). Pour les
premiers, la capacit6 d'endettement est mesur~e par le ratio entre le capital de roulement 
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et la somme du capital et de l'int~rdt repr~sentant l'endettement. Quant aux autres prts,
la capacit6 d'endettement est mesur e par le ratio entre le cash flow net (marge nette plus
amortissement moins le compte de 1'exploitant) et la somme du capital et de l'intrt. 
Une 6tude a 6t6 effectu~e A partir des dossiers des emprunteurs du projet et a couvert 50 
Micro-enterprises et 16 PME. Les ratios de profitabilit6 et de capacit6 d'endettement ont 
6 calcul6s en fonction de taux d'int~r~t variant de 13 a 40 pour-cent 

Le sommaire des r6sultats de cette 6tude figure ci-dessous: 

augmentations potentielles du taux d'int~r~t pour les op6rations de pr&t du projet. 

Pr~ts Micro Prts PME 

Profitabilit6 
13% 0.80 1.10 
40% 0.80 1.08 

Capacit6 d'endettement 
13% 4.12 2.38 
40% 3.66 1.85 

Ces chiffres soulignent une ample marge de s6curit6 en ce qui concerne des 
Ces 

chiffres sugg~rent 6galement que pour les SME et les micro-entreprises, un meillcur 
acc~s aux sources de credit est plus important qu'un taux d'int6r~t moins 6lev. Cette 
optique est confirm~e par plusieurs exemples dans d'autres pays. La Grammeen Bank 
(GB) qui est une institution b6n~ficiaire repr6sente le meilleur exemple d'une banque
desservant les petits producteurs agricoles Abas revenu au Bangladesh. Le taux d'int6r~t 
pratiqu6 par la GB est 25 pour-cent. Le project Communaut6 et Entreprises au S~n~gal
commun~ment connu sous le nom de projet Kaolak pr6levait un taux d'int6rct de 24 
pour-cent en 1987. Ces taux pus 6lev~s permettent de d6frayer les services colateux 
associ~s aux pr~ts aux entreprises de petite 6chelle. A l'heure actuelle, le projet
VITA/PEP fournit de telles prestations sans en tre pour autant compens6. 

PIRENNITt DES OPtRATIONS DE PRET VITA/PEP 

Pour devenir une institution financi~re viable, le projet VITA/PEP doit tre en 
mesure de couvrir ses d6penses de fonctionnement ainsi que le cofit de ses biens 
d'6quipement, provisionner ses impay~s et avoir les ressources liquides n6c6ssaires afin 
de pouvoir assurer l'augmentation projet~e de ses d~boursements accumul6s de 4,100,000 
a 18,000,000 dollars entre Juillet 1993 et Juin 1998. Pour relever ce d~fi, VITA/PEP devra 
tre capable de g6n6rer des recettes suppl6mentaires grace A une augmentation du taux 

d'int6r~t. 

Si le taux est maintenu Ason niveau actuel de 13 pour-cent, VITA/PEP ne pourra
jamais atteindre l'6quilibre de son fonctionnement. Le projet encourrera le risque d'6tre 
suspendu par les bailleurs de fonds qui pourront afficher une hesitation certaine eu 
6gard au bien fond6 d'une aide suppl~mentaire. La mme perspective exixterait si le taux
6tait port6 A 18 pour-cent. Dans ce cas, les cofits totaux de fonctionnement seraient 
presque couverts en Juin 1996. Par contre, si le taux 6tait relev6 A24 pour-cent, les calcu!s 
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previsionnels indiquent que les d~penses variables et fixes de fonctionnement seraient 
couvertes en Juin 1995. VITA/PEP pourrait alors d6marrer le processus de satransformation en tine institution financi6re Tchadienne, A supposer qu'un moyen soittrouv6 pour couvrir le coft des pr~ts irr~cup~rables. La structure operationnelle (banque
ou soci6t6 de financement) et juridique de cette institu.tion devra tre d6finie en d6tail. 

Le probl~me de la determination de provisions suffisantes pour couvrir les pr~tsirrcup~rables revCt une importance critique. A supposer un taux d'impay6s de 6 pour­
cent et un taux d'int6r~t de 24 pour-cent, le montant des provisions pour impayes
d~passerait les recettes op~rationnelles durant la p6riode du ler Juillet i994 ai 30 Juin1997 qui correspond A la quatri~me phase du projet telle qu'envisag6e par 1;USAID. Ceprobltme m~ritera une attentiom particulire. Des provisions couvrant les pratsirrcup6rables devraient 6tre 6tablies A la suite d'un audit par des experts comptables
qualifies. Une solution possible viserait la cr6ation dans les deux ou trois prochainesann~es d'un fonds de garantie de pr~ts lorsque le projet deviendrait une institution 
financi~re Tchadienne. 

Un autre d~fi confrontant VITA/PEP sera la mobilisation des lesso-urces
n6c~ssaires pour l'accroissement projet6 des activit6s de pr~t. Outre les reflux qui iront 
en augmentant, la d~pendance du projet vis-a-vis des contributions des bailleurs aufonds de pr~ts continuera. En 1997, plusieurs options s'offriront Ala nouvelie institutionA savoir la n~gociation d'apports en capital ou de lignes de cr6dit concessionnel avec la
Banque Africaine de D6veloppernent (BAD), le guichet petites entreprises de la Soci6t6
Financi~re Internationale (SFI) A Nairobi, la Banque Europ6enne d'Investissement (BEI),
le Fonds Africa aux Etats Unis et d'autres. 

De plus,le projet VITA/PEP tel qu'il existe actuellement et tel qu'il est susceptible
de se transformer en une institution financi~re viable devrait avoir la possibilit6
d'op~rer dans un climat favorable et dans le cadre de contr6les bien adapt~s Ala nature de ses operations. Certains signes alarrnants commencent Ase manifester. La BEAC semble
avoir une position rigide quant au rel~vement du taux d'intr~t puisque les ressources
du projet sont constitudes par des dons ext6rieurs. La BEAC semble 6galement vouloir
contr6ler VITA/PEP et est en train de pr6parer un projet de dcret instituant de telscontr6les. II n'est pas clair comment un projet financ6 par des bailleurs de fonds et dont
le statut fait l'objet d'accords bilat~raux et internationaux pourrait tomber sous la coupe
du contr6le de la BEAC, du Conseil National du Credit (CNC), et de la CommnissionBancaire (COBAC). En outre, la BEAC envisage l'avenir du projet comme celui d'une
banque commerciale et imposerait la m~me sorte de contr6les r6glementaires auxactivit6s de VITA /PEP. Ces contr6les qui sont appropri6s pour d'importantes )anques
ne seraient 6tre susceptibles de reconnaitre l'identit6 particuli~re de VITA/PEP quipourrait tr~s bien choisir de ne pas devenir une autre banque. La nouvelle institution
pourrait devenir une oganisation de moindre taille et une diff~rente esp~ce d'institution
financi~re telle qu'une soci~t financi~re qui ne recevrait pas de dep6ts, n'utiliserait pas le
guichet de r~escompte et continuerait de servir les PME, les Micro-entreprises ainsi que
des particuliers. 
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Enfin, la nouvelle institution devrait compter sur le support total du GRC par le 
biais d'exemptions fiscales et autres mesures incitatives telles que l'6xoneration totale ou 
partielle de la TCA et de la TDC. Si de telle conditions peuvent pr6valoir, VITA/PEP
serait susceptible de devenir un excellent exemple de la mtamorphose d'un projet
financ6 par les bailleurs de fonds en une institution financi6re p~renne et viable. 
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SECTION I. REMARQUES CONCERNANT LES BANQUES TCHADIENNES 

Cette section passera en revue les banques commerciales et leur politique de cr6dit 
et comprendra une explication sommaire des m6canismes r6gissant le taux d'int6rt dans 
la R6publique du Tchad. 

A. POLITIOUES DE CREDIT 

En conformit6 avec la tradition conservatrice de cr6dit, les banques Tchadiennes 
pr6f~rent octroyer des prts Acourt terme. Ceci est trs compr6hensible en raison de la
fluidit6 de l'environement en changement constant. Les banques appuient leur prts sur
les ressources en capital et les sfiret6s offertes par l'emprunteur et accordent une
attention limit6e A leur caract~re et comp6tence. Elles ignorent largement leur capacit6 en 
mati~re de gestion et de cash flow. 

En cons6quence, les banques traitent avec un nombre restreint (20) d'emprunteurs
consid6r6s comme des riques stirs. Ces clients incluent CT, les Brasseries du Logone
(BDL), la Soci6t6 Nationale Sucri~re du Tchad (SONASUT), la Manufacture des
Cigarettes du Tchad (MCr), les Boissons Glacireset du Tchad (BGT), la Soci6t6
Tchadienne d'Assurance et de Reassurance (STAR),et quelques exportateurs de gomme
Arabique. En 1989, la Caisse Centrale de Coop6ration Economique (CCCE devenue CDF)
et la BET avaient mis A la disposition de la BTCD et de la BIAO deux lignes de cr6dit 
totalisant 4 millions de dollars pour des pr~ts aux SME. Ces lignes de cr6dit n'ont
pratiquement pas 6t6 utilis6es. Les pr6ts aux SME ne sont gu~re compatibles avec les 
strictes exigences de ces banques. 

B. BMBT 

La BMBT est la banque la plus importante du Tchad, Au 31 D6cembre 1991, ses
biens d'actif se montaient A 27,271 milliards FCFA. Les prts y compris les avances de
d6couvert se montaient A21 milliards FCFA. Les d~p6ts s'6levaient A 13 milliards FCFA
et les ressources en capital y compris les r6serves se chiffraient A846 million FCFA. Pour
l'exercice 1991, la BMBT enregistrait un b6n6fice net apr~s imp6t de 110 million FCFA qui
refitait une provision pour prts irrcup6rables de 500 million FCFA. couvrant des prts
litigieux de 3,3 milliards FCFA. 

C. BTCD 

Le Credit Lyonnais est le partenaire minoritaire au sein de la BTCD. Au 31
D6cembre 1991, l'actif total de !a banque s'6levait a 23,470 milliards FCFA. L'encours des 
pr~ts 6tait de 14,4 milliards FCFA. Les d6p6ts se montaient A 15,3 milliard FCFA, ce qui
resultait dans un ratio de pr~ts /d~p6ts satisfaisant. De m~me que pour la BMBT, les 
ressources en capital qui totalisaient 976 million FCFA de capital souscrit et de reserves 
6taient minces. Le b~n6fice net apr~s imp6t pour l'exercice 1991 6tait de 46 millions
FCFA. I1 convient de souligner que ce bas niveau de marge nette avait 6t6 entrain6 par
une provision pour pr~ts douteux de 816 millions FCFA. D'apr~s la direction de la 
banque, tous les prkts irr~cup6rables sont provisionn~s. 
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D. BDT 

Cette banque est rest6 ferm~e pendant la majeure partie des ann6es 80 et a repris
ses operations en 1991. Aucun rapport financier n'est disponible au public mais
plusieurs discussions avec la direction ont r~v~l6 des details importants concernant la 
situation de la banque. BDT a r~ouvert ses portes grace Aun don de 500 millions FCFA
de la BAD pour la r6fection des bureaux et l'acquisition de biens d'6quipement. De plus,
la Banque a n6goci6 une ligne de cr6dit concessionnel de 1,5 milliard FCFA avec la BAD 
pour le financement de ses operations. Outre sa mission d'institution de d~veloppement
port~e sur les pr~ts A moyen terme aux moyennes entreprises, BDT accorde 6galement
des credits de courte dur~e A CT et aux producteurs de gomme Arabique. Durant la 
p~riode 1990-92, BDT a r6alis6 un b6nfkfice de 540 millions FCFA r~parti comme suit: 

* 240 millions en tant que recouvrement de cr~ances douteuses, 
* 150 millions en tant que revenus de placements, et, 
* 150 millions en tant que b~n6fice op6rationnel 

BDT a utilis6 le guichet de rescompte de la BEAC minimum.au En effet, sa
strat~gie op6rationnelle au cours des trois dernieres ann6es a 6t6 axle sur le 
recouvrement des cr~ances en litige. La banque est en train de negocier une ligne de
cr6dit concessionel d'un montant de 5 milliards FCFA qui lui permettra de saisfaire la
demande croissante de pr~ts notamment de la part de COTONTCHAD. Eventuellement,
le GRT est cens6 r~duire sa part d'actions majoritaire dans le capital de la banque. En mai 
1993, la BDT pratiquait une structure double pour ses taux d'int~rct. Pour les pr~ts A 
moyen terme, le taux 6tait de 14,50 pour-cent plus une commision de gestion de 1 pour­
cent et des frais d'engagement se montant A1 pour-cent du montant non d6bours6. Par 
consequent, le taux effectif 6tait de 16 pour-cent excluant les taxes. Les taux Acourt terme 
variaient entre 17,50 et 18,25 pour-cent taxes non comprises. En Mai 1993, les taux Acourt 
terme de la BDT 6taient A1 pour-cent en dessous de ceux des banques commerciales. 

La BDT offre un service unique. La banque a un service dont la mission est de 
conduire des 6tudes de financement pour ses clients. Le cofit de ces services varie de
100.000 FCFA pour des pr~ts jusqu' A 5 millions FCFA soit 2 pour-cent du montant du 
pr~t. Pour les prlts sup6rieurs A 100 million FCFA, le corot est de 325,000 FCFA. Le coiit
de ces services est bien moins 6lev6 que celui exig6 par des consultants ou comptables. 

E. FINANCIAL BANK 

L'actif total actuel est de l'ordre de 2,5 milliards FCFA. La Financial Bank - dont le
siege social est en Suisse - est essentiellement une banque de d6pots. Cependant, la 
banque est en train de constituer son portefeuille de pr~ts. Elle accorde des credits aux 
commercants locaux et aux personnes morale bien assises en escomptant d, 4fets A 
court terme couverts par des accr6ditifs A l'exportation de gomme Arabique. dur6e
maximum de ces cr6dits varie entre 90 et 120 jours. Les taux d'int6r~t sur les operations
d'escompte et de dcouvert sont inf~rieurs de 1 pour-cent A ceux de la BTCD et de la 
BMBT. 
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F. TAUX D'INTERtT 

Le taux d'int6r~t pratiqu6 par les banques envers leurs clients du secteur formel
m6rite quelques remarques. Le taux de r6escompte 6tabli par la BEAC n'a pas de rapport
avec l'indice du cofit de la vie au Tchad. Ce taux avait 6t6 augment6 A 13 pour-cent en
Fevrier dernier et pourtant le pays avait connu une deflation de 2,3 pour-cent en 1992.
Au contraire, les changements du taux de rdescompte en Afrique Centrale refl~tent ceux
des banques centrales en Europe, plus particuli~remnt celui de la Banque de France
(BDF). Suite A la baisse du taux de rescompte de 9 a 7,50 pour-cent par la BDF en mai
dernier, la BEAC a ramen6 son taux A11,50 pour-cent. D'une mani~rc g6ndrale, la BEAC
maintient son taux en dessus de celui de la BDF afin d'6viter des fuites de fonds massives 
sur la France 'ct un recours excessif Ason guichet de rdescompte de la part des banques
tant au Tchad que dans les autres 6tafs membres. 

L'6cart maximal de 5,5 points autoris6 par la BEAC rdsultant dans un plafond de 17
pour-cent au niveau des banques commerciales est artificiellemnt 6troit et ne refl6te pasla variete des risques lies A Y'octroi de credit notamment les pr&ts aux PME qui sont
largement ddlaissres par le syst~me bancaire. En grande partie, les taux d'int6r~t au
Tchad refl~tent la priorit6 accordde par le GRT A la production et a 'exfortation de coton.
En guise de comparaison, aux Etats Unis, le taux actuel d'escompte du Federal Reserve 
est de 3 pour-cent, le taux d'interet prdfdrentiel est de 7 pour-cent, le taux de rendemnent
des obligations du Tresor a 30 ans est infdrieur a 7 pour-cent, et le taux d'int6r~t pour les 
cartes de credit varie entre 14 et 19 pour-cent. 

Enfin, les taux d'intdrCt au Tchad comprennent une composante GRT non
ndgligeable ainsi que le ddmontrent les chiffres suivants: 

emprunteur privilegi6 qui en outre n'est pas redevable de la TDC et 5,53 pour-cent pour 

1. Taux de rdescompte BEAC 11,50 pour-cent 
2. Ecart maximum 5,00 
3. Taux de base 11,50 A17,00 T 

4. Commission de ddcouvert 
12,50% pour CT 
3,00 % 

5. TCA 
0.1766 X 1(1+2+3+4) 2,73 A 3,53 % 

6. TDC 
2% montant non deboursd 

7. Coit total de l'argent 
2,00 % 

18,23 A25,53 % 

La part du GRT s'6l6ve a 2,73 pour-cent pour COTONTCHAD qui est un 

les autres emprunteursqui doivent payer les deux taxes. 
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SECTION II. SOURCES DE FINANCEMENT EN
 
MATIERE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE
 

Plusieurs sources de financement sont disponbles aux producteurs agricoles et 
communaut6s rurales. La majeure partie de ces cr6dits sont effectu6s sous les auspices du 
GRT. Les Organisations Non-Governamentales (ONG) jouent 6galement un certain r6le 
dans l'octroi de credits et de dons. 

A. CREDITS INTRANTS 

Dans le cadre des objectifs que s'est fix6 CT pour l'augmentation de la production
cotonni~re et son am6lioration qualitative, CT et I'ONDR ont organis6 un r6seau de cr6dit 
desservant quelques 200.000 producteurs sous contrat. L'ONDR trie les producteurs A la 
recherche de cr6dit tandis que CT se procure et livre les intrants amelior6s y compris des 
semences selectionn6es. I1 s'6coule pros de 18 mois entre la livraison des intrants et la 
r6colte. Le taux d'int6ret exig., par CT est de 22 pour-cent sur cette p6riode soit un taux 
annuel de 14,66 pour-cent.G6n6ralement, les credits intrants cofitent plus cher et le 
programme de CT confirme cette observation qui sera d6montr6e par la suite. 

B. CREDITS SAISONNIERS 

CARE avait un programme de cr6dit saisonnier pour les producteurs d'oignons de 
la r6gion d'Abeche bien connue pour la qualit6 de ses oignons. Le prix tend A la hausse 
durant la saison des pluies. Le programme CARE permettait aux producteurs de stocker 
leurs produits et de tirer partie de prix plus favorables. Le taux annuel 6tait de 10 pour­
cent et les pr6ts 6taient consentis sur une p6riode de quatre mois. L'6chelle de ce 
programme 6tait r6duite mais le programme avait gagn6 en popularit6. En 1992, le 
programme avait prCt6 1,5 million FCFA A26 groupes de producteurs. Malgr6 son succbs, 
ce programme a pris fin en Avril dernier suite A le restructuration des programmes 
prioritaires d'assistance technique au niveau de la mission de I'USAID. 

C. CREDITS EQUIPEMENT 

L'ONDR est tr~s actif dans le financement des 6quipernents agricoles,
partkculibrement pour la traction attel6e. L'ONDR a son propre bar~me de prix pour les 
ventes au comptant et A cr6dit. Les taux d'intrt varient suivant le type d'6quipement.
Par exemple, le prix comptant d'une charrette a' ec pneumatiques est 156,000 FCFA. Le 
prix de la m6me charette sur une p6riode de 30 mois est de 174,800 FCFA remboursabe 
comme suit: paiemnt comptant de 43.700 FCFA et trois autres paiemnts echelonn6s du 
m~me montant, Le taux d'interet annuel est de 4,80 pour-cent. Le prix de vente au 
comptant d'une charrue est de 37.000 FCFA. Le prix de la mme charrue sur 18 mois est 
remboursable comme suit: un apport initial de 13.700 FCFa et deux paiements du mme 
montant refl~te un taux annuel de 7,38 pour-cent. 

La Socipt6 Indusrielle de Mat6riel Agricole du Tchad (SIMAT) dont la majorit6 du 
capital appartient au GRT fournit des equipements A I jNDR ainsi qu' Ades particuliers,
SIMAT fabrique des charrues et des charrettes. En outre, la SIMAT fournit du materiel 
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import6 tels que tracteurs, pompes, broyeurs et d6cortiqueuses. Les ventes A I"ONDR
s'effectuent sur la base d'un cahier des charges et sont au comptant. Les factures sont
pay6es entre 60 et 90 jours suite a la livraison. Le cahier des charges pr6voit une p~nalit6
de 14 pourcent en cas de 	paiement tardif mais catte clause n'est jamais invoqu6e. Pour les 
ventes aux particuliers, la SIMAT pr~fkre les ventes au comptant. Dans quelques cas, la
SIMAT permet un paiement initial de 50 pour-cent A la livraison et le r~glement du
solde sur deux ou trois mois garanti par un aval bancaire dont le cofit est de 3 pour-cent. 

D. CREDITS INTRANTS/EQUIPEMENT 

CFD vient de d~marrer le programme RAD dans la sous-r~gion de Masseyna.
L'antenne RAD fait partie du PMDR qui couvre le d~partement de Chari-Baguermi.
L'approche de la RAD est de recenser le besoins en cr6dit au niveau des villages, de les
analyser et de les hi~rarchiser. Chaque village fait l'objet d'une enquire detaill~e par un 
agronome et un sociologue. La RAD intervent dans les communaut6s oil op6re I'ONDR 
et se livre a la promotion des intrants et 6quipements agricoles. Depuis le d6marrage de
 
son programme en 
F6vrier 1993, la RAD a accord6 23 prts Ade- associaions villageoises.
Les pr~ts ont vari6 de 35 a 698.000 FCFA. Ces prkts ont couvet l'achat de pompes,
bicyclettes, chevaux,et 6quipement de traction attel~e, machines A coudre et intrants. La
RAD n'exige pas d'int~r~t pour les prts Amoins d'un an. 
 Pour les prets au dela d'un an,
le taux d'int6rt est de 6 pourcent nonobstant la date d'6ch6ance. Les prts sont accord6s 
sur la base d'obligations solidaires. Les ressources de la RAD sont modestes et s'616vent a
55 millions FCFA. La CDF a d'autres programmes plus particuli~remnt le Programme
Dcentralis6 d'Intervention (PDC) qui fait don de moto-pompes aux villages. 

E.CREDITS INFRASTRUCTURES ET DIVERS 

BROT FUR DIE WELT (BROT) ou Pain pour le Monde est affilid a l'Aglise
Evang~liste Allemande. BROT est present au Tchad depuis 1985. BROT avait accord6
initialement des dons aux communaut6s rurales pour le d6veloppement des
infrstructures ainsi 	que pour l'achat de b6ta'l et de materiel agricole. BROT a eu une
experience d6cevante en ce qui concerne les dons individuels et a decid6 de se concentrer
exclusivement sur le financement des projets d'infrastructure et des projets
humanitaires. 

En 1992, BROT a fait des dons de 200 millions FCFA 6tal6s sur 3 ans et r6partis 
comme suit: 

* 	 Assistance aux infirmes 50 millions 
* 	 Assistance aux aveugles 15 millions 
* 	 Assistance aux sourds 20 millions 
* 	 Construction d'6coles 40 millions 
* 	 Construction et operation
 

de dispensaires 
 70 millions 
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Les communautks rurales doivent contribuer au moins dix pour-cent du coiat total. 
Cette contribution peut prendre la forme de concours gratuit de main d'oeuvre ou d'un 
apport en espces. 
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SECTION III. SOURCES DE CREDn' ET MOBILISATION
 
DE L'EPARGNE DANS LE SECTEUR INFORMEL
 

Cette section sera consacr6e A rimportance du secteur informel au Tchad, et auxr6sultats de l'enqute men6e aupr~s des petits d6taillants, grossi stes, pr6teurs d'argent et
autres utilisateurs ou fournisseurs de cr6dit dans le secteur informel. En outre, cette
section passera en revue les diverses formes de mobilisation d'dpargne en milieu 
informel urbain. 

A. IMPORTANCE DU SECTEUR NFORMEL URBAIN 

Le secteur informel est tr~s visible dans les villes du Tchad de mme que dans lesautres pays en d6veloppement. Selon une appr6ciation de la Banque Mondiale, le secteur
informel urbain (SIU) repr6sentait 23 pour-cent de la population urbaine du Tchad en1989 et 75 pour-cent de la population active. A partir de l'estimation de la population
totale du pays de 5.1 millions en 1986, la population urbaine serait de l'ordre de 1.38
million et le secteur informel compterait 317,000 persommes. Or, seulement 14.298
employ6s salaries travaillant pour 1180 entreprises 6taient enregistr6s. Les six entrepriseprincipales du pays employaient 6291 travailleurs. En outre, il convient de tenir compte
de 20.000 fonctionnaires et 30.000 membres des forces armies. Ceci siginifie une
population active de 70.000 travailleurs au sein du secteur formel. N~anmoins, le Tchad 
a une population active totale estim6e a 2 millions de personnes. Ceci veut dire que le
secteur informel urbain au Tchad constitue sans doute la r~gle et non l'exception. 

B. METHODOLOGIE 

VITA/PEP est la seule institution d'importance desservant les besoins de credit des
SME et Micro-Enterprises qui constituent le secteur informel urbain. Ces besoins sont
6galement couverts par les grossistes, pr~teurs d'argent et une multitude d'autres 
fournisseurs. En outre, le secteur informel urbain a mis au point plusieurs mecanismes
ing~nieux pour mobiliser l'6pargne. Durant son sejour au Tchad, rauteur a utilis6 les
services de deux consultants locaux, Mme Habiba Idriss et Mr. Gassoumian Simon
specialis6s dans le sondages d'opinion et enquatesles de comportement. Des
questionnaires pr6liminaires furent pr6par6s et mis A 1'preuve avant le d~marrage des 
entrevues A N'Djam6na, Linia, Dagarmasso, et Koundoul. Cette enqucte ne pretend pas
reposer sur une base statistique parfaite et aucune estimation du degr6 de confiance n'est
fournie. Cependant, les r~ponses obtenues sont consistantes et comparables A celles
d'autres enqutes d6ja publi6es sur le secteur informel dans plusieurs pays Africains.
L'objectif principal de cette enqu~te 6tait de d6terminer l'incidence de l'int~r~t A divers
stades de la distribution de produits alimentaires en comparant les prix au comptant et A 
cr6dit. 
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C. RESULTATS D'ENQUETES SUR LES TAUX D'INTERET 

C.1.IMPORTANCE DE L'INTERtT DANS LA DISTRIBUTION DU MIL 

Le mil a 6t choisi en raison de son importance dans le r6gime alimentaire 
Tchadien. Le producteur vend g~n~ralement son mil en consignation a un revendeur ou 
intermediaire qui proc~de A la collecte du produit aupras du producteur. A ce stade, le 
producteur ne reqoit pas de paiement pour son mil. Le producteur et le revendeur se 
mettent d'accord sur un prix de 3000 FCFA par sac de 100 kilogrammes et une 
commission de 250 FCFA, ce qui siginfie que le producteur recevra un paiement de 2750 
FCFA dans une dizaine de jours. Le revendeur transporte le mil au march6 A N'djam~na
off il le vend aux grossistes au prix moyen de 3500 FCFA. Le cofit du revendeur set 2750 
FCFC plus 250 FCFA de transport. Par consequent, le benefice du revendeur s'61ve A550 
FCFA. En outre, le revendeur perqoit sa commission de 250 FCFA pour la vente du mil 
au grossiste. Cette commision n'est ni plus ni moins qu'un int6rCt s'6levant a 9,10 pour 
dix jours soit 327,27 pour-cent par an. 

A la prochaine 6tape le long de la chaine de distribution, le grossiste vend le mil au 
detaillant entre 3750 et 4000 FCFA par sac. Cette vente est credita et le paiement au 
grossiste aura lieu dans quatre jours. La marge beneficiaire du grossiste comprend une 
composante d'int~rt. A supposer un prix de vente de 3750 FCFA, cette marge
beneficiaire/int~r~t est de 250 FCFA sur 4 jours soit un taux annuel de 642,86 pour-cent. 

C.2. INCIDENCE DE L'INTtRtT DANS LA DISTRIBUTION DES OIGNONS 

Les oignons sont une denr6e principale du regime alimentaire Tchadien. Le 
producteur achemine ses oignons sur le march6 et les livre A un intermediaire en 
consignation pour une dur~e de cinq jours. L'interm6diaire dicte le prix au producteur 
soit 3000 FCFA par sac moins une commission de 250 FCFA. Par cons6quent, le 
producteur paie un int6rt effectif de 250 FCFA pour cinq jours soit 9,09 pour-cent ou un 
taux annuel de 654,54 pour-cent. 

L'interm~diaire n'encourt aucun frais lors de la vente au grossiste. En outre, il 
contr6le le prix de vente au grossiste. L'interm6diaire vend les oignons A 3000 FCFA par 
sac ou A un prix plus 6lev6. Durant les pdriodes de p~nurie, le prix au grossiste peut
monter jusqu'a 7000 FCFA. Outre la commision/int~r~t qu'il reqoit du producteur, la 
marge b6n~ficiaire de l'interm~diaire est int6ressante. 

Le grossiste vend au d~taillant du march6 Acredit au prix de 4000 FCFA par sac au 
comptant ou Acredit sur quatre jours. La diff6rence entre les prix de vente au comptant et
Acredit est de 250 FCFA sur quatre jours soit un taux d'int6r~t de 599,94 pour-cent par an. 

Le d6taillant vend au comptant au consommateur A4200 FCFA le sac. Souvent, il 
r~duit son prix de vente afin d'acc6lrer son taux de rotation et payer le grossiste qui Ason 
tour r~gle l'interm6diaire qui peut alors payer le producteur. Alors que l'interm6diaire et 
le grossiste reqoivent une marge b~n6ficiaire et des int6rts 6lev~s sur une p6riode
relativement courte, le producteur doit attendre son r~glement jusqu'A la fin du cycle. 
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C.3. INCIDENCE DU CRtDIT POUR LES MARCHANDES DE BEIGNETS 

Les beignets sont tr~s populaires dans les villes. Dix marchandes furent contact6es. 
Chacune de ces marchandes vend au comptant. Toutefois, trois d'entre elles indiqu~rent
qu'elles ach~tent leur farine et leur huile a credit. 

La premiere ach~te sa farine Acredit A7250 FCFA par sac de 50 kilos au lieu de 7000
FCFA au comptant. La dur6e du cr6dit est de 7 jours. La difference entre le prix comptant
et le prix Acr6dit repr6sente l'int~rt qui s'6lve dans ce cas A3,57 pour-cent sur 7 jours soit 
183,67 pour-cent par an. 

La seconde ach~te son huile Acr6dit sur 7 jours A 7500 FCFA par sac au lieu d'un
prix comptant de 7000 FCFA. Dans ce cas, l'int6rt se monte A 7,14 pour-cent sur 7 jours
soit 367,34 pour-cent par an. 

La derni~re ach~te sa farine et son huile Acr6dit sur quatre jours. Le prix d'achat A
cr6dit de la farine est de 7500 FCFA par sac au lieu de 7000 FCFA au comptant entrainant 
un taux d'int~r~t de 7,14 pourcent sur 4 jours 642,85 an. tauxou par Pour l'huile, le 

d'int~r~t s'6lve A450 pour-cent par an.
 

Manifestement, ces trois marchandes payent un taux d'intdr~t tr~s dlev6 pour leurE
achats de fournitures A credit. Elles n'ont sans doute pas le choix ou un choix limit6. 
leurs yeux, l'acc~s au credit est d'une importance capitale et les am~me A dire que "les 

A 

fournisseurs sont tr~s gentils". 

C.4. TAUX D'INTtR2T PRATIQU.tS PAR LES PRITEURS D'ARGENT 

Les pr~teurs d'argent connaissent une p~riode de prosp~rit6 A N'djam~na. Les 
fonctionnaires n'ont pas W pay~s depuis plusieurs mois et les banques ne leur accordent
plus de prts. Par cons6quent, ils doivent recourir aux pr~teurs d'argent qui prennent des 
risques qu'ils compensent par des int6rts tr~s 6leves. 

Le premier prteur est un commerqant qui avance de petites sommes A des
fonctionnaires pour une semaine. Un pr&t type se monte A5000 FCFA est remboursable A
7500 FCFA soit un int~r~t de 50 pour-cent sur une semaine correspondant A un taux
annuel de 2571,42 pour-cent. Suivant l'emprunteur,ce taux peut Ctre r~duit de moitie. 

Le second pr~teur, 6galement un commerqant, traite avec les fonctionnaires qu'elle
connait bien. Elle accorde des pr~ts plus importants sur un mois. Un pr~t de 100.000
FCFA doit etre rembourse a 125.000 FCFA. Le taux d'interet annuel est de 300 pour-cent.
De la m~me mani~re, un pr&t de 100.000 FCFA sur deux semaines ou un mois doit tre
rembours6 A150.000 FCFA. Si le pr&t est pour deux semaines, le taux d'int&r&t est de 1825 
pour-cent par an et si le pr&t est pour un mois, le taux est de 643 pour-cent. Cette pr~teuse
est consciente des risques qu'elle prend et de la n6c6ssit6 d'etre compens~e pour ces
risques. Elle est essentiellement guid~e par une somme fixe qu'elle consid~re comme son 
dfi mais elle ne semble pas saisir l'aspect graduel de la composante temps dans la valeur 
de l'argent. 
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La troisi~me prateuse est une veuve qui ne prate pas d'argent mais vend des tissus 
aux fonctionnaires du sexe feminin pour une dur6e de deux mois. Elle est 6galement
guid~e par un montant fixe qu'ell consid~re son dQ quelque soit le montant de la vente. 
Par exemple, une de ses transactions se montait a 20.000 FCFA sur une dur~e de deux 
mois. La m~me transaction au comptant se montait A 17.500 FCFA. Dans ce cas, le taux
annuel d'intr t 6tait de 85,71 pour-cent. Une autre vente a credit se montait a 30.000 
FCFA contre 27.500 FCFA au comptant. Bien que le montant de l'int6ret etait le m~me 
que dans le cas prdcedent, le taux annuel etait seulement 54,54 pour-cent. 

C.5. INTtRtT PRATIQUt PAR LES MARCHANDS DE CHARBON 

Au Tchad, le combustible le plus r~pandu est le charbon de bois. Trois marchands 
de charbon de bois furent contact~s. 

La Cooperative de Charbon de Bois a N'Djam6na ach6te son charbon au comptant.
Elle le vend au comptant a 1200 FCFA par sac ou A 1500 FCFA sur trois jours. Le taux 
effectif d'intrt est de 3000 pour-cent par an. 

Un d~taillant a N'djamena vend au comptant mais ach~te au comptant ou a credit.
Le prix au comptant est de 1400 FCFA tandis que le prix Atrois jours est de 1500 FCFA. Le 
taux effectif d'intrt est de 857 pour-cent par an. 

Enfin, un individu avec un cheval et une charrette vend son charbon de porte A 
porte A1400 FCFA au comptant ou Acredit sur trois jours pour 1500 FCFA. L'intr t qu'il
perqoit est de 857 pour-cent par an. 

C.6. INTERET PERQU PAR LES FORGERONS 

Les forgerons sont tr~s affair6s. Ils fabriquent une gamme 6tendue d'articles 
comprenant des casseroles, des marmites, et des cantines en metal. Certains vendent au 
comptant ou a cr6dit et ach6tent leurs fournitures consistant principalememt en t~le 
ondul6e et aluminium au comptant ou Acredit. Trois forgerons furent approch6s. 

Le premier fabrique et vend des casseroles et marmites. Tous ses achats et ses 
ventes sont au comptant. 

Le second qui fabrique et vend des cantines metalliques de petite et moyenne
dimension au comptant et A cr6dit. Les cantines de taille moyenne se vendent au 
comptant pour 2000 FCFA contre 2500 FCFA sur une semaine. Dans ce cas, le taux annuel 
d'int6r~t est de 1285,71 pour-cent. Parfois la dur~e du credit est prolong~e sur deux 
semaines alors que le prix ne varie pas et le taux d'int6r~t annuel est de 642 pour-cent. Les
cantines de grande dimensiom sont vendues a 6250 FCFA sur une semaine contre 6000 
FCFA au compant. Le taux annuel d'int6r~t est alors de 214 pour-cent. 

Le troisi~me vend sa production de marmites au comptant. Toutefois, il ach~te 
son aluminium A 350 FCFA par kilo au comptant et parfois a credit sur une semaine A400 
FCFA. Le taux annuel d'intr t correspond a 734,70 pour-cent. 
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C.7. INTtRtT PER(U DANS LA DISTRIBUTION DU POISSON 

L'chantillon dans le cadre de l'enqu~te comprenait quatre personnes AHondouma 
Aune trentaine de kilomitres de N'Djam~na. 

Un p~cheur vend le produit de sa p~che dans le village. Son prix comptant est de3000 FCFA par cuvette et le prix A credit sur quatre jours est de 4000 FCFA. La difference 
repr6sente un taux annuel d'int~r~t de 3000 pour-cent.
 

Un d~taillant sur le march6 ach~te le poisson au 
comptant entre 50 et 55.000 FCFA
la caisse ou Acredit sur quatre jours entre 55 et 60.000 FCFA. La difference correspond A un taux annuel d'int~r~t variant entre 818 et 900 pour-cent. II vend comptant Aau ou
credit sur quatre jours pour 75.000 FCFA par caisse, soit 5000 FCFA en dessus du prix
comptant. L'int~r~t qu'il perqoit 6quivaut Aun taux anuuel de 643 pour-cent. 

Une 	autre d~taillante indique qu'elle ach~te son poisson aupr s des p~cheurs aucomptant pour 40.000 FCFA par caisse ou 45.000 FCFA sur quatre jours. L'int6r~t qu'elle
supporte est de 1125 pour-cent par an. Toutes ses ventes sont au comptant.
 

Enfin, un d~taillant avec un petit restaurant arnexL 
 A son 	n6goce ach~te son
poisson au comptant pour 40,000 FCFA la caisse ou A 45.000 FCFA sur quatre jours.L'int&rt qu'elle paie A son fournisseur correspond A un taux annuel de 1125 pour-cent.
Toutes ses ventes sont au comptant. 

C.7. CONCLUSION 

Bien que les taux d'int~rt mentionn6s ci-dessus soient usuriers, il existe une forte
demande pour le credit au sein du secteur informel. L'acc~s au credit revt uneimportance toute particuli&re et prime sur le cofit de l'argent qui n'est souvent pas
6vident A l'acheteur ou utilisateur. Bien que la situation actuelle ne soit pas desirable, lesyst~me de credit qui existe fait marcher le secteur informel urbain. Sans ce credit, le
secteur s'effondrerait et un nouveau syst~me devrait etre mis sur pied. Compte tenu de
la demande 6levee pour ce type de pr~ts Acourt terme et ne reposant sur aucune sCiret6, iln'est pas certain qu'uri syst6me de replacement pourrair fonctionner efficacement A des 
taux d'int~r&t bien inf~rieurs. 

D. 	MOBILISATION DE L'tPARGNE EN MILIEU INFORMEL 

En d~pit de l'environnement difficile qu'il repr~sente, le secteur informel a mis 	au
point 	un syst~me souple et efficace pour la mobilisation de l'6pargne par le biais des 
tontines, pari-ventes et azoumas. 

D.1. TONTINES 

Les tontines sont l'6quivalent Camerounais et Tchadien des associations d'6pargne
tournante et de cr6dit (AETC) que l'on petit observer ailleurs dans le monde. Les tontines
constituent des associations informelles regroupant jusqu'A vingt membres et dont la 
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mission est de faciliter la consolidation de petits apports vers6s r6gulitrement
(hebdomadairement ou mensuellement) et de distribuer des fonds A chaque membre 
jusqu'A ce que tous aient revu leur quote-part de cr6dit. Les contributions n'encourent 
aucun int6rt et les credits distribu6s sont remboursables p~riodiquement. Les tontines 
sont tr~s populaires car elles permettent A leurs membres d'dpargner des fonds 
susceptibles d'6tre utilises pour l'achat de terrain, de motocyclette ou en vue d'un 
mariage. Traditionellement, les tontines ont 6t6 favoris6es par les menag~res.
R6cemment, les tontines ont attir6 une autre clientele. A l'heure actuelle, les 
fonctionnaires qui n'ont pas requ leur solde depuis plusieurs mois sont reputes avoir 
recours A ce mcanisme de mobilisation de l'dpargne. Les tontines sont 6galement une 
m6thode efficace de mobiliser l'6pargne pour des fins d'entraide. Les tontines reposent sur 
des contributions regulitres, la responsabilit6 de chaque membre et la confiance mnutuelle. 

D.2. PARI-VENTES 

Cette formule est fr~quemment utilis6e par les femmes qui organisent des 
festivit6s pour lesquelles des invitations sont envoy6es A de nombreux anis et 
connaissances. L'initiatrice de cette rception loue un bar avec une piste de dance. 
L'initiatrice doit solliciter l'autorisation des autorit~s muninicipales et payer une 
redevance de 21.000 FCFA. En outre, elle doit acheter de la nourriture qui sera vendue 
aux invit6s. Le propri6taire du bar lui laisse acheter les boissons (boissons non 
alcoolis~es, bi~re et whisky) au prix de gros qui sont vendues aux invites au prix fort. 

La vente de boissons et de nourriture est cens~e Ctre la source d'un b6n~fice. Par 
exemple, une initiatrice qui avait encouru des d6penses de 306.000 FCA a r6alis6 des 
recettes de 406.000 FCFA qui lui ont rapport6 un b~n~fice de 100.000 FCFA qu'elle a utilis6 
pour acheter des v~tements et des bijoux. Les pari-ventes sont souvent utilis~s pour
venir en aide aux familles nc6ssiteuses. Parfois, les pari-ventes sont combines avec des 
tontines. Le rcipiendaire d'une quote-part de cr6dit cherche Aaugmenter les fonds de sa 
part avec le b~n6fice provenant d'un pari-ventes. Environ dix pari-ventes ont lieu 
chaque semaine A N'Djam~na. Leur fr6quence aurait augment6 r6cemment mais leur 
rentabilit6 aurait diminu6. 

D.3. AZOUMAS 

Azouma est le mot Arabe pour invitation. L'azouma est une coutume 
Musulmane selon laquelle une r6ception est donn6e chez des particuliers en l'honneur 
d'une jeune fille ou d'une jeune femme. Ces rceptions font l'objet d'annon;es A la radio. 
Les boissons et la nourriture sont gratuits. Cependant, il est fait appel aux invit6s pour
leurs contributions qui sont reconnues ouvertement. Le succbs d'une azouma est 
fonction des contributiors reques des invites. Quoique certains invit6s ne soient pas
g6n~reux, une azouma peu. rapporter de l'argent. Une jeune femme avait d~pens6 77.000 
FCFA pour des boissons et de la nourrifure mais avait recu des dons de 250.000 FCFA. Le 
b6n~fice avait 6t6 utilis6 pour !'achat de voiles et de bijoux. La meme personne pense
organiser une autre azouma en vue de financer son p~lerinage la Mecque. 
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Une azouma peut 6tre 6galement organis~e conjointement avec la distribution de 
quote-parts d'une tontine. L'initiatrice peut augmenter sa quote-part de tontine avec le
b6n~fice de son azouma. Une telle fonction avait rapport6 le montant net de 300.000
FCFA. L'initiatrice avait l'intention d'acheter une motocyclette avec cette somme. Elle
voudrait organiser une autre azouma lors de la distribution de sa prochaine quote-part de
tontine. Elle compte utiliser ces fonds pour l'achat d'une concession ou de terrain pour y
btir une maison familiale. 
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SECTION IV. TENDANCES DE LA DEMANDE POUR
 
LES PRETS DE VITA/PEP
 

Cette section examinera les aspects de la demande pour les prSts VITA/PEP comme 
suit: 

• 	 l'6volution des activites de pr~ts depuis 1984; 
* 	 l'acc6l6ration de la demande enregistre6e Apartir des demandes reques et la 

capacit6 du projet de faire face Acette deniande; 
• 	 la croissance rapide des pr6ts aux Micro-Entreprises; et, 
* 	 l'estimation du taux de p6n6tration du march6 informel urbain a 

N'djam6na par le projet VITA/PEP. 

A. EVOLUTION DES ACTIVITES DE PRPnTS 1984-1993 

Suite A un d6marrage satisfaisant en 1985, le nombre de prCts enregitra une 
diminution notable en 1986/87 reflhtant les graves difficult6s r6sultant de la guerre. I1 a 
fallu attendre jusqu'en 1990 pour observer une reprise du volume de pr~ts. Malgr6 la 
conditions 6conomique d6prim6e qui a pr6valu au Tchad au cours des trois derni~res 
ann6es, le portefeuille de prlts du projet VITA/PEP a connu une croissance acc6l6r6e 
ainsi que le d6montrent les donnes contenues au Tableau 1. 

TABLEAU I. DEBOURSEMENTS VITA/PEP 1985-93 

Nombre Dboursements 
Prts 

FCFA 000 

1984 (6 mois) nd 40.079
 
1985 23 
 128.296
 
1986 5 
 40.818
 
1987 4 
 24.078
 
1988/89/90 nd 154,000

* 1990 	 417 180,694 
* 1991 	 728 286,636 
* 1992 (9 mois) 958 	 213,744 

*Annee fiscale ler juillet-30 Juin 

Sources: VITA/PEPN'djam6na and Promoting Small and Medium
 
businesses par DIMPEX, Janvier 1988, Annexe 2.
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N.B.: Cette page, inser6e par VITA/PEP, reproduit le TABLEAU I. (DEBOURSEMENTS
VITA/PEP 1985-93) djment compl6t6, corrig6 et foumissant les valeurs en dollars 
des pr6ts octroyes. 

Tableau 1.VITA/PEP Prets octroy6s; 1984-93 (Actualise) 

Nombres des 
Ann6e Pr6ts Octroy~s 

Nombre 

1984 (Six Mois) 
1985 
1986 * 

1987 
1988 
1989 
1990 
1991 
1992 
1993 (Six Mois) 
Total 

* dont pr6ts distribu6s ABongor: 
1986 

19 
48 
88 
12 
21 
47 
51 

310 
729 
802 

2,127 

70 

Montants des Pr6ts Octroy6s 
en FCFA 

40,079,000 
128,294,390 
43,325,347 
21,571,000 
36,678,000 

143,564,334 
141,891,950 
237,163,000 
319,761,000 
128,619,000 

1,240,947,021 

3,007,347 

en $US 

94,647 
294,297 
129,259 
72,292 

124,886 
452,011 
533,165 
861,510 

1,230,426 
478,305 

4,270,798 

9,320 



I1convient de remarquer que depuis le debut du projet en 1984 jusqu'en juin 1990,
le projet avait debours6 377,3 millions FCFA Ades PME. Entre Juillet 1990 et Mars 1993, leprojet a debours6 681,1 millions FCFA dont 87 pour-cent Ades SME et le reste Ades Micro­
entreprises. Au 31 Mars 1993, VITA/PEP avait debours6 plus de 2135 pr~ts totalisant 1,059 
milliard FCFA ou US $4,042 millions. 

B. ACCtLERATION DES DEMANDES DE PRIT ET DES DEBOURSEMENTS 

Durant les trois premieres ann6es du projet, 237 demandes avaient 6t6 reques au
bu,-eau de N'Djam~na. Durant le premier triiestre de 1993, 460 demandes ont 6t6enregistr~es tant A N'Djam6na qu'A Moundou. Les demandes de pr~t ont augment6
rapidement depuis le d6but de l'ann6e 1992 ainsi que le d6montrent les donn 6es 
contenues dans !e tableau 2. 

TABLEAU 2. DEMANDES DE PRITS ET DEBOURSEMENTS 1992-93 

ler 2eme 3eme 4eme 
trimestre trimestre trimestre trimestre 

1992 US $ 000 
" Demandes 

reques 
• D~boursts. 
* D~boursts. 

264 
117 
308.2 

333 
139 
276.7 

318 
161 
463.9 

625 
311 
395.7 

1993 US $ 000 
* Demandes 
reques 460
 

" D~boursts. 346 
" D~boursts. 201.9 

Source: VITA/PEP, N'Djam6na 

Les bureaux de N'Djam6na et de Moundou ont requ un volume croissant de
demandes. Bien que le projet b~n6ficie d'une aide limit6e mais efficace de la part de
CARE eu egard A l'identification d'emprunteurs potentiels, il ne se livre pas A une
promotion active et ouverte de ses services de pr~t. VITA/PEP consent actuellement des 
pr~ts Aun nombre croissant de clients empruntant pour la premiere fois et qui sont attir6s 
par le reputation de VITA/PEP et ses taux d'int6r~t peu 6lev6s. Le projet prte 6galement
A un nombre croissant de clients empruntant une seconde fois qui ont pay6 leurs
obligations ponctuellement et sont A m~me de solliciter des pr~ts d'un montant
sup~rieur. L'ouverture d'un second bureau AMoundou a eu un impact b~n~fique. Lors de
l'inauguration du bureau de Moundou, 2772 demandes furent reques suite A la campagne
active de relations publiques men~e par le sous-pr~fet de la region. Cette accumulation de 
demandes reques entraina une forte demande A Moundou en 1992 qui a ,ontinu6 de 
reqevoir 474 demanc,s en 1992 et 119 demandes durant les trois premiers mois de 1993. 
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En m~me temps, les demandes reques au niveau de N'jam6na sont rest6es A un niveau 
6lev: 1046 en 1992 et 346 durant le premier trimestre de 1993. 

VITA/PEP a 6t6 en mesure de r6pondre a cette tendance en maintenant un nombre 
6lev6 de d6boursements par rapport aux demandes recues. Durant le premier trimestre 
1993, le projet a debours6 117 prits par mois durant les ann~es intiales du projet, le ratio 
de d~boursements par rapport aux demandes reques variait entre 0.12 et 0,10. En 1991, a la 
suite du volume 6lev6 de demandes reques AMoundou, le ratio 6tait 0,13. En 1992, le
ratio accusa un progr~s jusqu'a 0,47. En effet, depuis le premier trimestre de l'anne 1992, 
ce ratio a augment6 de 0,44 A0,75 au 31 Mars 1993. 

C. CROISSANCE RAPIDE DES PRETS MICRO 

Au debut de la phase III du projet en Juillet 1990, il fut d6cid6 qu'outre la clientele 
traditionnelle du projet repr6sent6e par les SME sollicitant des prts de 300,000 a 10
millions FCFA, VITA/PEP financerait 6galement les Micro-Entreprises a concurrence de 
300,000 FCFA. Cette decision s'est solde par un succis. Bien que les pr~ts Micro coatent 
cher en temps et en argent, leur taux de remboursement a 6t6 excellent. Dans ce contex,
il faut remarquer que la plupart des pr~ts Micro sont consentis A des entrepreneurs
f6minins qui repr~sentent 80 pour-cent des emprunteurs pour ce type de cr6dit. La 
comparaison des prts aux SME et micro-entreprise pour les exercices se terminant au 30 
juin 1992 et 1993 qui fait l'objet du tableau 3 est pleine d'enseignements. 

TABLEAU 3. PRINTS AUX SME ET MICRO-ENTREPRISES EXERCICES 1991/92 

Exercice 1/7-30/6 EXERCICE 1991 EXERCICE 1992
 
estimation
 

D~boursements
 
9SME 74 
 91
 
*Micro-en treprises 343 1117
 
Montant de Prts
 
US $ 000
 
*SME 753 890
 
*Micro-entreprises 109 
 523
 
*Total 862 
 1313
 
eMicro % du total 13 
 40 

Source: VITA/PEP, N'Djam6na 

Ces donn6es sugg6rent que !a proportion de prts micro par rapport aux prats
totaux ira en augmentant bien que plus lentement. A l'avenir,un certain nombre de 
clients Micro deviendront des candidats pour des prts SME. Par cons6quent, cette 
cat~gorie d'emprunteurs b~n~ficiera de cette tendance qui est de bonne augure pour les 
cinq prochaines ann~es. 
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D. TAUX bE PtNETRATION DU MARCHt INFORMEL DE N'DIAMtNA PAR 
VITA/PEP 

I1existe un nombre important de SME et Micro-entreprises AN'Djam~na telles que
boulangeries, tailleurs, petits restaurants, chauffeurs de taxis, cammionneurs,
photographes, marchands, d~taillants sur le march6, vendeurs de charbon, forgerons,
salons de coiffure et bien d'autres. Sur la base d'une estimation pr~par~e par la Direction 
des Imp6ts en 1988, il existait environ 12.900 entreprises de petite taille dans la capitale. A 
supposer que ce chiffre soit repr~sentatif de la situation actuelle, il est possible d'estimer 
l'impact de VITA/PEP sur le march6 informel A partir des pr~ts d6bours~s. En 1992, le
projet a d6bours6 577 pr~ts A N'Djam~na. Ceci voudrait dire que VITA/PEP aurait 
effectivement servi 4 pour-cent des besoins du secteur informel urbain de la capitale. Ce 
taux de p6n~tration est sans doute moindre du fait qu'un certain nombre de prkts micro 
sont six mois ou moins et que certains emprunteurs sont devenus des clients pour la 
deuxi~me fois durant F'ann~e pass~e. Bien que toutes les entrepries SME et Micro A
N'Djam~na ne sauraient &re consid6r~s comme des candidats valables pour des pr~ts
VITA/PEP, les donn6es present~es dans cette section sugg~rent que le projet jouirait d'un 
ample potentiel dc croissance pour ses operations de pr~t. 

E. CONCLUSION 

Tous les indicateurs laissent entrevoir une forte demande pr(sente et future tant a 
N'Djam~na qu'A Moundou. La situation dans ces deux villes reflte un march6 de
vendeur ofi la demande exc~de l'offre de pr~ts et de services financiers aux intervenants 
du secteur informel. 
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SECTION V. PROFTABILITt ET CAPACITt D'ENDETrEMENT
 
DES EMPRUNTEURS DU PROJET VITA/PEP
 

Cette section sera consacr6e A quelques commentaires sur la m~thodologie suivis 
d'une analyse de sensitivit6 de la profitabilit6 et de la capacit6 d'endettement des 
emprunteurs du projet en fonction de plusieurs taux d'intrt. Une comparaison sera 
6galement 6tablie entre le taux d'int~rt de VITA/PEP et ceux exig~s par des institutions 
ou projets similaires dans d'autres parties du monde. 

A. COMMENTAIRES SUR LA METHODOLOGIE 

VITA/PEP poss~de des documents financiers complets sur ses emprunteurs. Ces 
documents sont adapt~s A la condition finaciere des clients du projet. Au lieu de bilans 
audit~s qui ne pourraient tre exig~s des SME et Micro-Entreprises, un bilan et un compte
de profit et perte pr~visionnels sont pr6pares deux semaines avant le d~boursement du 
prot. Ces documents sont mis A jour lors du d~boursement. En outre, un bilan et compte
de profit et perte ainsi qu'un cash flow sont 6tablis deux semaines avant l'6cheance finale 
du pr~t afin de mesurer son impact et de determiner l'opportunit6 et le montant d'un 
nouveau pr~t. Les documents de fin de prdt et ceux pr6pares lors du d6boursement ont 
&6 compares pour 6valuer la profitabilit6 moyenne et la capacit6 d'endettement des 
emprunteurs de VITA/PEP. 

Pour les fins de ce rapport, la profitabilit6 est mesur~e par le ratio entre la marge
nette et la situation nette moyenne. Pour 6valuer la capacit6 d'endettement, il a 6t6 
n6c~ssaire de diff~rencier entre les prts A six mois ou moins (g~n~ralement les pr~ts
Micro) et ceux A un an ou plus (prts aux SME). Pour les premiers, la capacit6 
d'endettement est le ratio entre le fonds de roulement et la somme du principal et de 
l'int6r~t. Pour les autres prkts, le ratio est celui entre la cash flow net (marge nette plus
amortissement moins compte de l'exploitant) et la somme du principal et de l'intrt. Ces 
ratios sont commun~ment utilis~s par les banques. 

La profitabilit6 et la capacit6 d'endettement furent l'objet d'une analyse de 
sensitivit6 en fonction de plusieurs taux d'intrt: 13, 20, 25, 30, et 40 pour-cent.
L'6chantillon de Micro - Entreprises comprenait 50 emprunteurs et celui des SME 16 
emprunteurs. Les donn~es detaill~es sur ces deux ratios figurent a l'Annexe II. 

B. ANALYSE DE SENSITIVITt DES MICRO-ENTREPRISES 

Tous le emprunteurs dans l'6chantillon etaient des clients r~p~t~s du projet. Dans 
chaque cas, le second pret 6tait sup~rieur de 25 a 50 pour-cent au pr~t initial. Pour la clart6 
de l'analyse, les emprunteurs ont 6t6 classes en plusipurs categories correspondant au 
montant de leurs prCts. Les ratios de profitabil't6 moyenne (SN/SNM) et de capacit6
d'endettement (FRM/SD) font l'objet du tableau 4. 
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TABLEAU 4. PROFITABILITE ET CAPAC1Tt D'ENDETTEMENT DES EMPRUNTEURS 

INTERET% 13 20 25 30 40
 
PRETS:
 
- 30,000/ 
70.000 FCFA
 
MN/SNM 0,94 0,94 0,94 
 0,94 0,94
FRM/SD 4,54 3,72 3,62 3,57 3,44 
* 70.000/ 
150.000 FCFA
 
NM/SNM 0,75 0,75 
 0,75 0,75 0,75
FRM/SD 4,43 4,21 4,18 4,08 3,90
 
- 150.000/
 
300.000 FCFA 
NM/SNM 0,60 0,60 0,60 0,60 0,60

FRM/SD 3,81 3.67 
 3,58 3,50 3,34

(Based on loan documentation provided by VITA/PEP)
 

Trois conclusions principales peuvent 8tre d6gagdes a partir des donn6es pr6sent6es 
au tableau 4. 

En premier lieu, l'augmentation du taux d'int6r~t aux Micro-entreprises
n'augmenterait pas significativement le montant requis pour le service de la dette A court 
terme. Le taux peut aller de 13 A 40 pour-cent et le ratio du fond de roulement sur le
service de la dette est r~duit de 4,54 Aun minimum de 3,34. Ce minimum repr6sente une 
marge de scurit6 confortable Achaque niveau de pr~ts. 

Le corollaire est que les emprunteurs pourraient facilement absorber des taux
d'int6r~t plus 6lev~s. Parmi les cinquante emprunteurs compris dans l'echantillon, l'un
d'eux avait un ratio de service de la dette marginal et deux autres faisaient preuve d'une
capacit6 d6ficiente eu egard au remboursement de leur: obligations. Ces deux 
emprunteurs avaient initialement emprunt6 des montants de 80.000 FCFA et leurs
seconds pros avaient atteint 117.000 FCFA. Leur taux de capacit6 d'endettement variaient
de 0,72 a 0,54 et de 0,68 a 0,51 respectivement. La raison majeure pour leur non-paiement 
se trouve non dans des taux d'int6r6t plus 6lev6s mais plut6t dans le fait que leurs 
ressources sont insuffisantes par rapport aux montants requis pour le service de leurs 
dettes. 

Enfin, le taux de rentabilit6 par rapport A la situation nette des emprunteurs est
61ev6. Le taux moyen fluctue entre 0,94 et 0,75 et est inversement proportionnel au 
montant du pr~t. I1 n'existait qu'un seul cas oi le taux de rentabilit6 de la situation nette
kiait aussi bas que 0,17. Pourtant ce m~me emprunteur avait un ratio de capacit6
d'endettement de 6,0 on plus selon le niveau du taux d'int6rt. Des taux de rentabilit6
6lev~s de la situation nette sont fr6quemment observ6s parmi les petites affaires qui
jouissent de marges et d'un taux de rotation sup6rieurs. Tel est le cas de la majorit6 des
Micro-Entreprises qui empruntent pour mois le dequelques dans but constituer leur 
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stock et de tirer parti des fluctuations saisonni~res de prix (par exemple cdr6ales et 

oignons). 

C. ANALYSE DE SENSrrqTVt DES SME 

Dix parmi les seize emprunteurs compris dan l'6chantillon ont emprunt6 du projet
A deux reprises. Seulememnt l'un de ces emprunteurs avait des arri~r~s d'un mois. Six 
autres empruntaient pour la premiere fois et deux d'entre eux avaient des arri~r~s variant 
de deux A neuf mois. Une des explications de cette situation tient au fait que
contrairement aux pr~ts Micro, les femmes ne comptent que pour 12 pour-cent des 
emprunteurs. Les femmes sont g~n~ralement plus ponctuelles dans le traitement de leurs 
obligations. Une autre explication a trait au malaise 6conomique r6gnant au Tchad. De 
plus, bien que plusieurs emprunteurs remboursaient leurs prts A temps, il existe un 
risque certain associ6 avec les 6cheances eloignes ainsi que le d6montrent les donn~es 
contenues dans le Tableau 5. 

TABLEAU 5, tCHEANCES ET ARRItRES 

ECH1tANCES ARRItRtS 30/6/93 

40 mois 4 mois 
12 2
 
16 9 
34 2 
Source: VITA/PEPN'Djam6na 

Afin de faciliter la clart6 de ranalyse, les emprunteurs ont 6t6 classifies en plusieurs
categories 6tablies sur le montant de leurs prts. Leur profitabilit6 moyenne (MN/SNM) 
et leur capacit6 moyenne d'endettement (CFN+AMT-CE) sont present6es au Tableau 6. 

TABLEAU 6. PROFITABILITt ET CAPACITt D'ENDETTEMENT - PME 

Int~r~t % 13 20 25 30 40 
Prets/FCFA 

< 1.000.000 
MN/SNM 
DS 

1,03 
5,60 

1,02 
5,35 

1,02 
5,17 

1,02 
4,88 

1,02 
4,67 

1-2.000.000 
MN/SNM 
DS 

1,22 
0,95 

1,21 
0,87 

1,20 
0,81 

1,19 
0,76 

1,18 
0,74 

2-8.500.000 
MN/SNM 
DS 

1,22 
2,06 

1,20 
1,90 

1,18 
1,79 

1,17 
1,66 

1,15 
1,53 

(Based on loan documentation provided by VITA/PEP) 
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Plusieurs conclusions peuvent tre d6duites des donn6es contenues au Tableau 6. 

Le taux de capacit6 d'endettement est plus qu'ad~quat (4,67 et plus) pour les clients 
ayant emprunt6 entre 500.000 et 1.000.000 FCFA. Il reste sup6rieur I'unite pour ceux 
ayant emprunt6 entre 2 et 8,5 millions FCFA. Un probl~me existe pour le groupe de cinq
clients avec des prts compris entre 1 et 2 millions FCFA. Parmi ceux-ci, trois 6taient
notoirement d~ficients et avaient des ratios inf6rieurs A l'unite ou des ratios d'endettemet
n6gatifs. Un autre emprunteur avait un ratio de capacit6 d'endettement marginal et le
dernier avait un ratio tr~s ad~quat de 3.03. I1 convient de noter que dans ce groupe, deux 
emprunteurs avaient un cash flow n6gatif et que l'un deux avait des arri6r6s de neufmois. Il est possible que la capacit6 d'endettement de clients empruntant pour ]a
premiere fois ait 6t6 surestim6e. Traditionnellement, VITA/PEP a rencontrs des
difficult6s avec les prts SME et les clients empruntant pour la premiere fois pr6sentent 
des risques de credit accrus. 

Le corollaire est que les emprunteurs r~p~t6s avec une historique de paiement
ponctuel peuvent certainement supporter des taux d'int6r6t plus 6lev~s. Ceux qui
empruntent pour la premiere fois et qui paient A temps ont 6galement la capacit6 de
supporter des taux plus 6lev6s. II est manifeste que les clients qui ont un cash flow
d6ficient et qui accumulent des arri6res ne peuvent le faire. Naturellement, il est ais6 de
dire Aposteriori que de tels clients ne devraient emprunter du projet. 

La profitabilit6 des clients PME est tr~s satisfaisante et ne varie pas beaucoup
suivant le montant des pr~ts. Le taux de rentabilit6 moyen sur la situation nette varie 
entre 1,15 avec m taux d'interet de 40 pour-cent et 2,06 correspondant Aun taux d'interet
de 13 pour-cent. Quoiqu'il en soit, le taux de rentabilit6 le plus bas observ' pour un client 
fluctuait entre 0,34 et 0,63, ce qui est tr~s honorable. 

Par cons6quent, une augmentation du taux d'int6rt n'affecterait pas sensiblement
la profitabilit6 et la capacit6 d'endettement des clients PME. Par contre, des crit~res plus
stricts pour l'octroi de pr~ts PME Ades emprunteurs nouveaux sembleraient appropri~s. 

D. COMPARAISON AVEC D'AUTRES INSTITUTIONS FINANCItRES DESSERVANT 
LE SECTEUR INFORMEL 

A present, non seulement le taux de 13 pour-cent est il plus bas que celui des
banques commercial et ceux pr~valant dans le secteur informel au Tchad, mais qui plus
est, le taux d'intr&t de VITA/PEP est modeste par rapport a ceux des institutions ouprojets desservant les besoins du secteur informel dans plusieurs parties du monde. Le
projet VITA Micro-Entreprises A Bangui pr~l~ve des frais mensuels de 4 pour-cent
couvrant les int~r~ts et le colat de services divers. Au S~n~gal,le projet Kaolak finance par
'USAID exigeait un taux d'int~r&t de 24 pour-cent par an. Ce taux 6tait sup~rieur de 10 

pour-cent au taux des banques commerciales. La difference repr6sentait le
remboursement du projet pour services rendus aux clients et le coiat 6lev6 des
transactions de credit r~sultant. laen Enfin, Banque Grameen dont la clientele est
constitute par les petits producteurs agricoles Abas revenu du Bangladesh exige un taux 
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de 25 pourcent par an qui tient compte du coit des services rendus a ses emprunteurs. La 
Banque Grammeen est dans une position b6n~ficiaire. 

VITA/PEP rend plusieurs services A ses clients depuis l'aide A la pr6paration des 
demandes de pr~t jusqu'aux conseils en gestion et comptabilit6 durant les pr6ts. Ces 
services n6cssitent beaucoup de temps et d'argent. En outre, le projet doit assurer le 
suivi des remboursements de ses pr~ts ce qui repr~sente une activit6 particuli~rement 
on~reuse eu egard aux pr~ts SME et Micro. Cependant, contrairement aux institutions 
mentionn~es ci-dessus, le projet n'est pas compense pour ces prestations. 

En ce qui concerne le credit au secteur informel ou aux emprunteurs les plus 
pauvres, la facilit6 d'acc~s aux pr~ts et la qualit6 des prestations de la part de l'organisme
pr6teur sont au moins aussi importants sinon plus importants qu'un taux d'int~r6t 
moins 6lev6 combin6 avec des services limitds et des exigences strictes en mati~re de 
siaretes. Telle est la diff6rence entre VITA/PEP et les exigences des banques commerciales 
qui refusent de traiter avec les SME et Micro-Entreprises. 
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SECTION VI. PIRENNITt DE VITA/PEP EN TANT 

QU'INSTITUTION FINANCIERE VIABLE 

Cette 	section examinera les sujets suivants: 

" la d6finition de l'autonomie financi~re;

* 
 les sc6narios de recettes et d6penses op6rationnelles projet6es en fonction de 

differents taux d'int6r6t prlev6s par le projet;
* les prts impay6s et irr6cup6rables;
* les ressources requises pour satisfaire l'augmentation prvue des op6rations 

de prts; et,

les problmes juridiques et r6glementaires lis A la cr6ation d'une nouvelle
 
institution financi~re Tchadienne.
 

A. DFINITION DE L'AUTONOMIE FINANCItRE 

Pour que VITA/PEP puisse devenir une institution financi~re viable apr~s neuf ans de subventions par des bailleurs de fonds, il est n6c6ssaire d'entrevoir la possibilit6 de
l'autonomie financi~re dans un avenir prvisible. A l'heure actuelle, les recettes 
provenant de l'interet perqu et des frais de dossier couvrent A peine les charges fixes quirepr6sentent un tiers des d6penses op6rationnelles. Dans le cas de VITA/PEP,
l'autonomie financi~re peut 6tre d6finie comme suit: 

0 	 la couverture de tous les cofits de fonctionnement nc~ssitera un montant 
de recettes suffisant pour la couverture des charges de fonctionnement,

* la dotation de provisions pour les pr~ts irr~cuperables,
* l'acquisition de biens d'equipement, et,

* 
 la capacit6 d'engendrer des ressources suffisantes ou d'attirer des apports en 

capital ou de n6gocier des lignes de cr6dit concessionnel permettant de 
satifaire 1'augmentation pr~vue du portefeuille de pr~ts. 

Ce changement dans le modus operandi de VITA/PEP sera fonction de la capacit6
du projet de produire des recettes ad~quates par le biais d'un taux d'int~r~t plus dlev6. Lestermes de r~f6rence de cette 6tude sont consacr~s exclusivement a une augmentation des 
recettes. 

B. SCtNARIOS DE RtSULTATS OPRATIONNELS 

Quatre sc6narios reposant sur des taux d.int&t diff~rents ont 6t6 pr6par6s dans le 
cadre de cette 6tude: 

* maintient des operations de pr~ts au taux actuel de 13 pour-cent,
" op6rations de prts au taux de 18 pour-cent pour tous les prts,
* op6rations de prts au taux de 18 pour-cent pour les pr~ts SME et un taux de 

24 pour-cent pour les pr~ts Micro, et,
* op6rations de pr~ts au taux de 24 pour-cent pout tous les prts. 
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Ces sc6narios sont prasentas dans le Graphique 1. Les donn6es d6tailldes de cofits et 
recettes de fonctionnement projet6s figurent A l'Annexe III. 

Le Graphique 1 d~montre clairement que les operations de pr~t au taux actuel 
d'int~r~t de 13 pour-cent ne sont pas viables. Le meilleur espoir est qu'en 1996,VITA/PEP
serait en mesure de couvrir ses charges variables. Toutefois, dans le cadre de ce scenario,
le projet ne sera jamais autonome et les bailleurs de fonds internationaux devront 
continuer de financer les depenses de fuiictionnement, le cofit d'acquisition de biens de 
capital ainsi que le fonds de prts. Compte tenu du climat actuel de l'assistance technique
internationale, il ne serait pas realiste de s'attendre Ala continuation sine die de la m~me 
largesse de la part des bailleurs de fonds bilat~raux (USAID) ou multilat~raux qui
financent actuellement le projet. Manifestement, ce scenario n'est pas attrayant. 

Avec un taux de 18 pour-cent, les perspectives s'am~liorent. Les couts de 
fonctionnement seraient couverts en 1997 et un b~n6fice de 38.000 dollars est m~me 
projet6. Bien que ce scenario repr~sente un pas dans la bonne direction, les recettes de 
fonctionnement seront limitees et arriveront trop tard. La cr6ation d'une entreprise
financibre devrait tre sans doute repouss~e jusqu'A la fin de la d6cennie. Du point de 
vue des bailleurs, ce scenario serait un exemple de "trop peu et trop tard." 

Avec un taux mixte de 18 pour-cent pour les pr~ts SME et de 24 pour-cent pour les 
pr~ts Micro, une situation de quasi point mort surviendrait durant l'exercice 1995 et des 
b~n6fices nets de 89.000 et 137.000 dollars ont 6t6 projet6s pour les exercices 1996 et 1997. 
Dans le meilleur des cas, ces b6n~fices permettraient de couvrir en partie les d~penses en 
capital estim6es d'une mani~re tr~s pr~liminaire A 500,000 dollars couvrant les d~penses
li6es Aun nouveau bureau ainsi que l'achat de v6hicules et de biens d'6quipement. Cette 
situation ne laisserait aucune libert6 de manoeuvre pour la couverture des impayes ou la 
n~gociation de lignes de credit concessionnel qui seraient requises pour assurer la 
p6rennit6 de la nouvelle institution financi6re. Dans le meilleur des cas, l'autonomie 
financi~re ne saurait tre atteinte avant l'exerrice 1998 au plus t6t. 

Enfin, un rel~vement du taux de l'intrt A 24 pour-cent pour tous les pr~ts
permettrait d' quilibrer les d~penses de fonctionnement du projet VITA/PEP durant 
l'exercice fiscal se terminant le 30 Juin 1994. Le b~n~fice op6rationnel pour les exercices 
1994, 1995, 1996 et 1997 totaliserait 640,000 dollars et serait plus que suffisant pour couvrir 
les depenses en bien de capital et laisserait m~me quelques fonds pour la dotation 
partielle de provisions pour impay6s. Le d6marrage de ce processus d'assainissement du 
bilan faciliterait la n~gociation de lignes de credit concessionnel pour augmenter les 
ressources en liquidit6. Le projet serait bien engag6 sur la voie de son autonomie 
financi~re totale et pourrait alors devenir une institution ind~pendante d~s l'exercice 
1996. L'objectif de transformer ce projet financ6 par les bailleurs de fonds en une 
institution viable et p~r6nne pourrait tre accompli dans le cadre de ce scenario. Si un tel 
objectif est acceptable, ce scenario repr~sente la meilleure mani~re de pouvoir l'accomplir. 
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C. PRtTS IMPAYtS ET IRRECUPERABLES 

Les impay~s et les arri6r(s font l'objet d'un suivi minutieux tous les mois de la part
de la Direction du projet. Au 31 Decembre 1992, des pr~ts se montant A472.999 dollars
6taient consid~r~s comme irr6cup6rables et rapports comme tels. Ce niontant couvre les 
prts accord6s depuis le d6but du projet. Bien que la condition de ces prits soit bien 
connue et bien document~e, il n'existe pas d'6tat financier audit6 certifiant l'int(grit6 du
portefeuille de pr6ts et des autres postes et comptes du projet VITA/PEP. II serait
raisonnable d'allouer des fonds pour un audit et de conduire un tel audit durant l'exercice
fiscal courant pour permettre la d6termination de la dotation de provisions pour Aes prt
jug~s irrcup~rables. La condition financi~re du projet serait renforc~e A F'issue de la
v6rification de ses comptes. Un tel audit apparait d'autant plus urgent que le projet
pourrait devenir une institution financi~re ind~pendante durant les trois prochaines 
ann~es. A l'avenir, un audit devrait tre effectu6 sur une base annuelle. 

Quant aux arri~r~s, il convient de noter que les projections de b(n6fice
op6rationnel ne comprennent aucune provision pour prts litigieux. Des hypothises de
travail ont 6t6 6tablies concernant un taux de 6 pour-cent d'impay6s qui correspond A la
situation actuelle et un taux de 3 pour-cent qui repr(sente un scenario plus optimiste.
L'apprciation de l'impact des impay6s sur les r(sultats globaux des operations de prts A 
un taux d'int6rt de 24 pour-cent fait l'objet du Tableau 7. 

TABLEAU 7. IMPACT DES IMPAYEtS SUR LE BtNtFICE OPtRATIONNEL 

Milliers 
dollars 

Exercice 
1992 

Exercice 
1993 

Exercice 
1994 

Exercice 
1995 

Exercice 
1996 

Exercice 
1997 

*B~n~fice 
operations (82,00) (45,87) 6,38 103,5 208,78 321,93 

oImpay~s 
% encours 
6% 
3% 

90,17 
45,08 

127,49 
63,75 

163,26 
81,63 

199,99 
99,00 

239,65 
119,82 

283,92 
141,96 

*B~n6fice 
global 

6% (172,17) (173,86) (156,88) (96,94) (30,87) 38,01 
impay~s 
3% (127,08) (109,62) (55,25) 4,05 88,96 179,97 
impay~s 

Source: Estimations du consultant 

A un taux d'impay6s de 6 pour-cent, le cofit des pr~ts impay6s entre 1994 et 1997 a 
6t6 projet6 a 886.820 dollars mais le b6n6fice op6rationnel pr6visionnel ne se monte qu'A 
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Graphique 1. Benefice Operationnel 1991-97 -- VITA/PEP 
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640.000 dollars. Cette situation r~sulterait dans une perte nette de 246.000 dollars durant 
cette p6riode. Par contre, si le taux d'impay6s pouvait 8tre ramen6 A 3 pour-cent des 
encours, un b6n~fice net cumul6 de 349.000 dollars pourrait 6tre d6gag6. Un tel b6n6fice
permettrait de financer la majeure partie des d~penses en biens de capital pour cette
p~riode et permettrait A VITA/PEP d'tre auto-suffisant. I1 est donc tr~s important der~duire le taux des impay~s. Des m~thodes de recouvrement aggrassives pourraient
probablement d~gager quelques r6sultats. Une autre solution serait la constitution d'un
fonds de garantie de pr~ts qui serait aliment6 par les frais de garantie perques au niveau
des emprunteurs et qui seraient verses dans un compte special d~sign6 a cet effet. Cette
possibilit6 devrait faire l'objet d'un examen approfondi avant que VITA/PEP ne devienne 
une institution financire ind~pendante, voire m~me plus t6t. 

D. MAINTIEN DE RESSOURCES ADtOUATES 

Le tableau 8 constitue une projection des ressources disponibles du projet pour se
operations de pret jusq'en 1997. Une attention particuliere doit etre consacree a la periode
1994-1997 qui repr~senterait la quatri~me et derni~re phase du projet telle que l'envisage 
I'USAID. 

Durant les ann6es 1994 A 1997, les activit6s de pr~ts mesur~es en termes de
d6boursements cumul6s sont appel~es a croltre de 8 A 18 millions de dollars. Cetteaugmentation sera rendue possible par le reflux de principal et des contributions 
suppl~mentaires au fonds de pr~ts par la Banque Mondiale. 

L'augmentation des reflux de principal refl~tant l'impact de la proportion
croissante de pr~ts Micro a court terme par rapport au volume total de pr~ts. Les reflux 
passeront de 934.000 dollars en 1992 A 2.759.000 dollars en 1997. Les prts de la Banque
Mondiale r~troc6d~s au projet augmenteront de 800.000 A 2.000.000 dollars durant la 
m~me p~riode. De cette mani~re, le taux de rotation des ressources de pr~ts est appel6 A 
augmenter de 3,94 en 1994 A5,07 en 1997. 

Apr~s 1997, des ressources additionnelles seront requises. A supposer que
VITA/PEP soit deja une institution financi~re ind6pendante, un appel devra 6tre lanc6 
pour des d6p6ts ou des capitaux d'investisseurs Tchadiens. De m~me, la nouvelle
institution devra solliciter des contribution de capital ou des lignes de cr6dit
concessionnel a long terme aupr~s de bailleurs tels que la Banque Africaine deD~veloppement, la Banque Europdenne d'Investissement, le guichet petites entreprises
de la Societe Financi~re Internationale ANairobi, le fonds Africa sous l'6gide de I'OPIC 
aux ttats Unis et d'autres. 
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TABLEAU 8. DISPONIBILITt PROJETEE DES RESSOURCES DE PRITS 

(Milliers de 


Dollars US) 


1.Contribution 
initiale USAID 

2.Prets Banque 
Mondiale 

3.Moins: prets 
irrecuperables 

4.Sous total 
5.Plus: refux 

principal,cumule 
6.Ressources tot. 

disponibles pour 
prets 

7.Deboursements 
annuels 

8. Deboursements 
cumules 

9.Taux de rotation 
annuel ressources 
prets #7/#6 

10.Taux de rotation 
cumule ressources 
prets #8/#6 

Exercice Exercice Exercice Exercice Exercice Exercice 
1992 1993 1994 1995 1996 1997 

658,00 658,00 658,00 658,00 658,00 658,00 

550,00 800,00 1100,00 1350,00 1650,00 2000,00 

506,60 634,09 1140,69 1350,68 1580,33 1864,25 
701,40 492,09 617,31 667,32 727,67 793,75 

933,90 1304.90 1625.37 1964,17 2237,23 2758,83 

1635,30 1796,99 2242,68 2631,49 3064,90 3552,58 

1630,00 1902,10 2220,54 2593,36 3030,06 3541,80 

4400,00 6620,54 8841,08 11434,44 14464,50 18006,30 

1,00 1,06 0,99 0,99 0,99 1,00 

2,69 3,68 3,94 4,35 4,72 5,07 
Source: Estimation du Consultant 

E. PROBLEMES TURIDIQUES ET RtGLEMENTAIRES LItS A LA CRtATION D'UNE 
INSTITUTION FINANCIERE TCHADIENNE 

Le changement anticip6 de statut d'un projet financ6 par les bailleurs de fonds A 
celui d'une institution financi~re Tchadienne repose sur l'hypoth~se selon laquelle le 
climat 6conomique s'am6liorera et que l'environnement r~glementaire sera favorable. A 
ce stade, seule une esquisse est possible eu 6gard aux choix majeurs concernant l'avenir de 
VITA/PEP qui pourrait devenir une autre banque ou une socidt6 financi~re. D'autres 
types d'institutions pourraient 6tre 6galement envisagds tels qu'une coopdrative de cr6dit. 
Manifestement,une 6valuation ddtaillde des structures alternatives opdrationnelles et 
juridiques de la nouvelle institution devra 6tre entreprise avant sa cr6ation. Neanmoins, 
l'impact de certains probl~mes est deja ressenti ou le sera Al'avenir. 
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Le premier de ces probl~mes est le refus de la part de la BEAC et le GRC de
consid6rer le relvement du taux d'interet pour ie projet. La raison avance pour ce refus
est qu'6tant donn6 que le projet VITA/PEP est en.iirement financ6 par les bailleurs de
fonds, il ne saurait pr~tendre au m~me taux que les banques commerciales qui utilisent
leurs propres ressources de liquidit6 ou le guichet de r~escompte de la BEAC. Ce
raisonnnement est specieux. En effet, au moins une banque utilise intensivement une
ligne de cr6dit concessionnel A long terme pour financer ses op6rations de credit. Cette 
m~me banque pr61ve les taux qui pr6valent pour ses credits A court et moyen terme. I1
serait 6galement possible de r~torquer que les banques noffrent pas le mame niveau deprestations que ne le fait VITA/PEP A ses clients et que le suivi des petits pr~ts est
beaucoup plus on~reux que celui de prCts plus importants Ades emprunteurs bien 6tablis.En m~me temps, le .visque de credit que VTA/PEP prend et que les banques se refusent de
consid6rer devrait 6tre rcompens6. Enfin, si le taux est maintenu A 13 pour-cent, il est
fort possible que la viabilit6 du projet Along terme soit remise en cause par les bailleurs 
de fonds. 

En outre, la Direction de la BEAC est fermement convaincue que le projet devrait 
se transformer en une banque specialis6e dans le financement des SME. Ce faisant, cette
banque dlaisserait les Micro-Entreprises et la majeure partie du secteur informel au sein
duquel VITA/PEP a su capturer un cr~neau d'activit6. Pour ces raisons, il est possible de ne pas 6tre d'accord avec la logique de la Direction de la BEAC. Sur la base de cette
perception et du fait que VITA/PEP a maintenant atteint une certaine taille--bien que
r~duite par rapport Acelle des banques du Tchad--la Direction de la BEAC pense que le 
moment est venu d'6tendre ses contr6les r~glementaires visant les 6tablissements decredit aux operations de VITA/PEP. Ces contr6les sont d~finis par la r~glementation
existante couvrant l'harmonisation de la r~glementation bancaire et l'Ftablissement de
commissions bancaires au sein de chaque 6tat membre. En outre, le si~ge de la BEAC AYaound6 a soumis un projet de r~glement portant cr6ation d'un Conseil National de
Credit dans chaque pays membre. Parmi ses attributions, le CNC autoriserait la creation
des 6tablissements de credit et non seulement des banques. Un projet de dcret est envoie de preparation au niveau du GRT concernant la refonte du d6cret No. 20 qui
constitue le r~glement de base actuel des banques au Tchad ainsi que la revision des ratios
prudentiels utilis~s pour le suivi des banques. En outre, la BEAC a pr~par6 un projet de
Plan Comptable pour les tablissements de cr6dit. IL est probable que les nouveaux
r~glements prendront effet vers la fin du premier trimestre de l'ann6e 1994. En ce qui 
concerne VITA/PEP, il n'est pas ciair comment cette r6glementation pourrait s'appliquer
Aun projet dont le statut est r6gi par un accord bilateral entre le Gouvernement des Etats
Unis qui est le bailleur de fonds principal et celui de la R6publique Tchadienne. Les 
autres bailleurs de fonds seraient 6galement susceptibles d'exprimer des inqui~tudes 
similaires. 

Eventuellement, apr~s que le projet devienne uite institution financi~re, il
tombera sous la coupe du contr6Le r~glementaire de la BEAC, de la COBAC et du CNC. 
reste A esp6rer que ces r6glements pourront 6tre et seront adapt6s A la natuie des

I1 

operations d'une institution financi~re qui ne serait pas n6cssairement une banque. La
r~glementation actuelle et la nouvelle propos6e par la BEAC sont essentiellement
applicables Ades banques d'une taille relativement importante. Mme si VITA/PEP 
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devenait une banque, il faudrait esp~rer que la r6glemeiaation serait adapt6e pour refl6ter 
les particularit~s du credit aux SME -- dont la taille s~rait bien inf6rieure Acelle des SME 
telles que d~finies par la BEAC -- et aux Micro-Entreprises. La r~glementation propos6e
traite essentiellemnt du contr6le des banques. Bien que 1'expression d'6tablissement de 
credit soit utilis~e dans le texte, aucune reference sp6cifique ne sembe 6tre faite aux 
6tablissements de credit autres que des banques. I1est clair que des r~glements sp6cifiques
devraient couvrir les op6rations de tels 6tablissements. 

Enfin, la nouvelle institution devrait pouvoir compter sur l'appui du GRT durant 
ses premieres ann6es de fonctionnement. La nouvelle institution qui remplirait un 
mission sociale et 6conomique importante devrait b~n6ficier d'une exemption
temporaire de l'imp6t siur le revenu. Le GRT devrait 6galement reconnaitre la 
nature particulire du credit aux SME et Micro-entreprises par le biais d'une exoneration 
totale ou partielle de la TCA et de la TDC sur ces prt. 

Si de telles conditions peuvent pr~valoir, VITA/PEP serait susceptible de devenir 
un trbs bon exemple de la transformation r6ussie d'un projet financ6 par les bailleurs de 
fonds internationaux en une institution financi6re Tchadienne viable et p~r6nne.
Lorsqu'un tel changement prendra place, il serait opportun de rappeler la signification du 
mot latin VITA qui veut dire continuit6 et ressort qui constituent les composantes
essentieiles d'une performance 6conomique couronn~e de succ~s. 
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ANNEXE II. DONNIES SUR LA PROFITABrLITt
 
ET LA CAPACITt D'ENDETTEMENT DES EMPRUNTEURS
 



MICRO ENTERPRISES
 
30-70000 1 
Interet% 13 20 25 30 40 

1 5.48 5.35 5.26 5.17 5.01 
2 3.64 3.55 3.49 3.43 3.31 
3 2.26 2.20 2.16 2.12 2.04 
4 4.34 4.23 4.16 4.09 3.96 
5 1.32 1.28 1.25 1.23 1.17 
6 2.47 2.41 2.36 2.32 2.24 
7 1.53 1.49 1.16 1.43 1.37 
8 2.32 2.26 2.21 2.17 2.09 
9 4.98 4.86 4.78 4.70 4.55 

10 1.91 1.86 1.82 1.78 1.72 
11 1.80 1.74 1.69 1.65 1.57 
12 1.50 1.44 1.40 1.36 1.29 
13 1.77 1.71 1.66 1.62 1.54 
14 24.19 23.53 23.07 22.64 21.81 
15 3.79 3.69 3.62 3.56 3.44 
16 1.21 1.17 1.14 1.11 1.06 
17 1.67 1.62 1.58 1.55 1'49 
18 2.53 2.48 2.42 2.37 2.28 

Moyenne 4.54 3.72 3.62 3.57 3.44 

MN/SNM 
1 0.75 0.74 0.74 0.74 0.74 
2 1.14 1.14 1.14 1.14 1.14 
3 0.60 0.59 0.59 0.59 0.59 
4 0.80 0.79 0.79 0.79 0.79 
5 0.77 0.77 0.77 0.77 0.76 
6 0.40 0.39 0.39 0.39 0.39 
7 1.25 1.25 1.25 1.25 1.25 
8 0.91 0.91 0.91 0.91 0.91 
9 0.75 0.75 0.75 0.75 0.75 

10 0.90 0.90 0.90 0.90 0.90 
11 0.83 0.83 0.83 0.83 0.83 
12 1.03 1.03 1.03 1.03 1.03 
13 1.27 1.27 1.27 1.27 1.27 
14 0.66 0.66 0.66 0.66 0.66 
15 0.83 0.83 0.83 0.83 0.83 
16 1.93 1.93 1.93 1.93 1.93 
17 1.39 1.39 1.39 1.39 1.39 
18 0.77 0.77 0.77 0.7 0.77 

Moyenne 0.94 0.94 0.94 0.94 0.94 

70,000-150,000 

SD 
1 1.93 1.86 1.82 1.77 1.69 
2 1.53 1.47 1.43 1.39 1.32 
3 2.42 2.33 2.28 2.23 2.12 
4 1.48 1.43 1.39 1.35 1.28 



5 1.05 1.00 0.97 0.94 0.89 
6 6.69 6.50 6.36 6.24 6.00 
7 3.15 3.05 2.98 2.92 2.79 
8 3.71 3.60 3.52 3.44 3.30 
9 5.02 4.87 4.77 4.67 4.48 

10 5.45 5.29 5.18 5.07 4.87 
11 5.46 5.30 5.18 5.08 4.88 
12 2.95 2.85 2.79 2.72 2.61 
13 6.37 6.18 6.05 5.93 5.70 
14 5.95 5.78 5.66 5.54 5.32 
15 4.56 4.42 4.33 4.24 4.07 
16 5.37 5.21 5.10 4.99 4.79 
17 7.20 7.00 6.85 6.72 6.48 
18 9.73 9.36 9.11 8.87 8.43 
19 8.93 8.59 8.36 8.14 7.74 
20 7.47 7.18 6.99 6.81 6.46 
21 8.82 8.48 8.26 8.04 7.64 
22 1.57 1.48 1.42 1.36 1.25 
23 0.72 0.66 0.63 0.60 0.54 
24 0.68 0.63 0.60 0.57 0.51 
25 2.61 2.54 2.49 2.44 2.35 

Moyenne 4.43 4.21 4.18 4.08 3.90 

1 0.97 0.97 0.97 0.97 0.97 
2 1.04 1.04 1.04 1.04 1.04 
3 0.70 0.70 0.70 0.70 0.70 
4 0.46 0.46 0.46 0.46 0.46 
5 1.15 1.15 1.15 1.15 1.15 
6 1.35 1.35 1.35 1.35 1.35 
7 0.17 0.17 0.17 0.17 0.17 
8 0.40 0.39 0.39 0.39 0.39 
9 0.35 0.35 0.35 0.35 0.35 

10 0.29 0.29 0.29 0.29 0.29 
11 0.88 0.88 0.88 0.88 0.88 
12 1.20 1.20 1.20 1.20 1.20 
13 0.92 0.92 0.92 0.92 0.92 
14 0.62 0.62 0.62 0.62 0.62 
15 0.89 0.89 0.89 0.89 0.89 
16 0.92 0.92 0.92 0.92 0.92 
17 0.97 0.97 0.97 0.97 0.97 



18 0.98 
19 1.05 
20 1.10 
21 1.05 
22 0.08 
23 0.02 
24 0.30 
25 0.86 

0.75 

150-300,000 

SDI 
1 3.08 
2 2.10 
3 9.81 
4 2.38 
5 1.84 
6 4.62 
7 2.81 

Moyenne 3.81 

MN/SNMI 
1 1.14 
2 0.44 
3 0.55 
4 0.09 
5 0.88 
6 0.24 
7 0.84 

Moyenne 0.60 

500-1,000,000 

ISD 
1 -1.39 
2 5.90 
3 12.28 

0.98 0.98 0.98 0.98 
1.05 1.05 1.05 1.05 
1.10 1.10 1.10 1.10 
1.05 1.05 1.05 1.05 
0.08 0.08 0.08 0.08 
0.02 0.02 0.02 0.02 
0.30 0.30 0.30 0.30 
0.86 0.86 0.86 0.86 
0.75 0.75 0.75 0.75 

2.96 2.89 2.82 2.68 
2.00 1.94 1.88 1.77 
9.53 9.34 9.16 8.81 
2.27 2.19 2.12 2.00 
1.75 1.69 1.63 1.53 
4.48 4.38 4.29 4.11 
2.72 2.65 2.59 2.48 

3.67 3.58 3.50 3.34 

1.14 1.14 1.14 1.14 
0.44 0.44 0.44 0.44 
0.55 0.55 0.55 0.55 
0.09 0.09 0.09 0.09 
0.88 0.88 0.88 0.88 
0.24 0.24 0.24 0.24 
0.83 0.83 0.83 0.83 
0.60 0.60 0.60 0.60 

PETITES ET MOYENNES ENTERPRISES 

-1.37 -1.36 -1.35 -1.33 
5.62 5.43 5.26 4.94 

11.81 11.43 10.73 10.41 



Moyenne 5.60 5.35 5.17 4.88 4.67 

MN/SNM 

Moyennes 

1 
2 
3 

0.66 
1.18 
1.26 
1.03 

0.64 
1.18 
1.25 
1.02 

0.63 
1.18 
1.25 
1.02 

0.63 
1.18 
.1.25 
1.02 

0.63 
1.18 
1.25 
1.02 

1,000-2,000,000 

SD 
1 
2 

3 
4 

5 
Moyenne 

0.96 
-0.27 

0.38 
0.02 

3.65 
0.95 

0.86 
-0.30 

0.33 
-0.02 

3.47 
0.87 

0.80 
-0.32 

0.29 
-0.05 

3.35 
0.81 

0.75 
-0.35 

0.25 
-0.07 

3.24 
0.76 

0.64 

-0.04 

0.18 
-0.12 

3.03 
0.74 

MN/SNM 

Moyenne 

1 
2 
3 

4 

5 

1.20 

0.90 
1.15 

1.00 
1.85 
1.22 

1.18 
0.90 
1.13 

0.99 

1.84 

1.21 

1.18 
0.89 
1.12 

0.98 
1.84 

1.20 

1.16 
0.89 
1.10 
0.98 

1.83 
1.19 

1.15 
0.89 
1.08 

0.96 
1.81 

1.18 

2,000,-8,500,000 

SDI 
1 

2 

3 
4 

5 

6 

7 

8 

1.16 

0.66 

2.32 
4.92 

3.80 

0.63 

1.12 

1.85 

1.05 

0.52 

2.18 
4.56 

3.57 

0.54 

1.02 

1.74 

0.97 

0.43 

2.09 
4.33 

3.42 

0.48 

0.95 

1.66 

0.90 

0.06 

2.00 
4.12 

3.28 

0.43 

0.89 

1.59 

0.77 

0.23 

1.84 
3.74 

3.03 

0.34 

0.78 

1.48 

Moyenne 2.06 1.90 1.79 1.66 1.53 

IMN/SNM 
1 
2 

1.10 
1.70 

1.09 

1.60 
1.09 

1.52 
1.08 
1.45 

1.07 

1.31 



3 1.14 1.13 1.13 1.13 1.12 
4 1.09 1.09 1.09 1.09 1.08 
5 1.24 1.24 1.23 1.23 1.23 
6 1.05 1.05 1.04 1.04 1.03 
7 1.03 1.02 1.02 1.02 1.02 
8 1.37 1.36 1.35 1.35 1.33 

Moyenne 1.22 1.20 1.18 1.17 1.15 

Source: VITA/PEP, N'Djamena 



ANNEXE III. HYPOTHtSES DE TAVAIL
 
COUVRANT LES PRtVISIONS
 



HYPOTHtSES DE TRAVAIL 

I. 	RECETTES 

I.1.Volume de prts 

Exercice 1992 --- estimation pour l'exercice se terminant au 30 juin 1993. 
Pour les ann~es suivantes, le nombre de prts PME augmente de 15% 
par an et le nombre des pr~ts Micro augmente de 20% par an. 

Montant moyen des pr~ts: PME $9870; Micro $500 

1.2. 	Int~r~t 

Calcul6 sur les encours moyens de 1'exercice, c'est-A-dire la moyenne 

des encours en d6but et fin d'exercice 

1.3. 	Frais de prt 

4 pour-cent du montant du pr~t 

1.4. 	Proportion prts PME et Micro 

Les d~boursements de pr~ts micro qui repr~sentaient 19% des 
d~boursements totaux durant 1'exercice 1991 ont 6t6 estim6s A 33% en
1992 par suite de l'augmentation rapide de ces pr~ts durant cet exercice 
passe. Les pr~ts micro sont appels A augmenter graduellement pour
atteindre 39% des d6boursements totaux en 1997. 

1.5. 	Reflux de principal ou capital 

L'augmentation des d6boursements de prfts Micro entrainera un taux 
plus 61ev6 de prats sold6s par rapport aux encours: 42% en 1991 et 54% 
durant les exercices suivants. 

T. COOTS DE FONCTIONNEMENT 

HI.1. Distinction entre frais fixes et variables 

Les coots historiques pour l'exercice 1991 et les coolts de 
fonctionnement estim6s pour l'exercice 1992 ont 6t6 d6compos6s en
frais fixes et variables. Les frais variables comprennent les salaires du 
personnel Tchadien, la formation, le carburant, le fonctionnement des 
v~hicules, fournitures de 	 bureau et d'ordinateurs, 
t6 l6communications, le fonctionnementde la machine A photocopier,
les frais de pos'e, d'imprimerie et de publications. Les frais fixes 
incluent le loyer, l'eau et l'61ectricit6, la maintenance des 6quipements, 



l'assurance des v6hicules, les d6penses de transports internationaux, les 
commissions de banque ainsi que les frais de supervision et les frais 
g6n~raux de VITA pour le bureau de Moundou. Les frais de 
fonctionnement du bureau de Mondou ont 6t6 estim6s a $120.000 
durant l'exercice 1992. Tous les coats ci-desus ont trait aux d~penses en
FCFA et excluent toutes les d~penses en dollars li~es au si~ge social De 
VITA a Arlington. 

1.2. Directeur de projet 

Au premier Juillet 1993, M. Ose, l'ancien Directeur de projet a fait place
AM. Evariste Kebba, l'ex-Directeur Adjoint. Mr. Ose devient Conseiller 
Technique pour une p~riode de 6 A9 mois. Les frais li6s A la presence
de M. Ose au Tchad ne sont pas reflit~s dans les cofits de 
fonctionnemnt en FCFA mais font partie des d~penses en personnel du 
siege de VITA en Dollars 

H1. 3. Autres employ6s 

Les frais de personnel incluent les b~n~fices sociaux 6quivalant A 25% 
du salaire de base. L'ancien Directeur Adjoint fut recrut6 em Mars 
1993. Un nouveau Directeur Adjoint sera recrut6 durant l'exercice 1993 
et son cofit a t budgetis6 pour trois mois. Son salaire annuel initial 
sera de 25,000 dollars. Un agent de rnot only banking institutions 
recouvrement et deux agents de pr~ts suppl~mentaires ainsi que deux 
chauffeurs seront recrut6s durant l'exercice 1993 A un coiit de 12,000
dollars par an et leur cocit sera relfit6 Araison de trois mois durant cet 
exercice. Le salaire des employ6s augmentera au taux de 8% par an. Le 
nombre total d'employ~s passera de 28 A 34 et sera maintenu A ce 
niveau. Le cocit total en personnel pour l'exercice 1992 a 6t6 estim6 A 
271,000 dollars. I1 passera A 358,600 dollars durant l'exercice 1993 et 
atteindra 514,000 dollars en 1997. 

11.4. Autres frais variables 

Les frais de carburant ont augment6 de 50% durant l'exercice 1992. Ils 
ont 6t6 projet6s sur la base d'une augmentation annuelle de 15%. Ces 
projections reflitent le coaits 6lev6 du carburant au Tchad et la 
continuation de coupures temporaires du stock de carburant sur un 
avenir de cinq ans. Les fournitures de bureau et d'ordinateurs 
passeront de 25,400 dollars durant l'exercice 1992 A 57,100 dollars en 
1997 soit un taux d'augmentation annuel projet6 de 20%. Tous ces 
produits sont import~s. 

Les frais de telecommunications ont effectivement diminu6 durant 
l'exercice 1992 par suite de l'introduction du courrier 6lectronique et de 
communications radio avec le bureau de Moundou. Un taux annuel 
d'augmentation de 5% a 6t6 projet6 pour cette rubrique. 



Le coat de fonctionnement de la machine a photo-copier qui est 
utilis6e intensivement pour la documentation ayant trait aux pr~ts
doublera entre 1992 et 1997 soit un taux d'accroissement de 20% par an. 

Tous les autres frais variables augmenteront Aun taux de 15% par an. 

11.5. Frais fixes 

Le loyer pour le bureau de N'djam~na augmentera de 5% durant 
l'exercice 1993. Une augmentation importante de 32% de 57.000 A
80.000 dollars a 6t6 pr6vue pour l'exercice 1994 en raison de la n6c6ssitk
projet~e de d6m~nager vers des locaux plus spacieux. Une
augmentation annuelle de 10% est pr6vue pour les exercices suivants. 

Le loyer pour le bureau de Moundou a 6t6 augment6 de 5% pour
l'exercice 1993 et 10% par an pour les ann6es suivantes en raison de la 
possibilit6 d'un besoin pour plus de place. 

La maintenance des v6-hicules, 6quipements et ordinateurs a 6t6 
augment~e fortement de 34,100 A45,100 dollars pour l'exercice 1993 soit 
une augmentation de 32%. Elle a 6t6 de nouveau augmente de 45,000
A55.000 dollars pour l'exercice 1994 et continuera d'augmenter de 10% 
par an Al'avenir. 

Ces augmentations refl~tent la perception selon laquelle ces coats sont 
appel6s a augmenter rapidement. 

Un taux annuel de 5% a 6t6 pr6vu pour l'assurance v6hicules et las 
autres frais fixes. 

Les frais de supervision augmenteront de 10 pour-cent et plafonneront 
au niveau de 25,000 dollars Apartir de 1994. Le taux de frais g6n6raux
de 13% dfi par le PNUD A VITA restera constant A 13% des frais de 
fonctionnement mais le montant changera selon le niveau de ces frais. 



Milliers de VITA/PEP - FRAIS DE FONCTIONNEMEMT 
Dollars US 

I 

I 
1991 

est. 
1992 

est. 
1993 

proj. 
1994 

proj. 
1995 

proj. 
1996 

proj. 
1997 

pi'oj. 

Frais variables 
Salaires 
Carburant 
Fournitures bur. 
Tele Comm. 
Machine a copier 
Autres 
Frais totaux 

220.90 
12.30 
22.10 
22.40 

7.40 
6.00 

291.10 

271.20 
18.00 
25.40 
20.00 

8.50 
6.90 

350.00 

358.60 
28.00 
29.20 
21.00 

9.80 
7.90 

454.50 

408.20 
33.60 
33.60 
22.00 
11.10 
9.10 

517.60 

440.80 
38.64 
38.70 
23.10 
12.90 
10.50 

564.64 

476.00 
44.44 
44.51 
24.30 
14.90 
12.10 

616.24 

514.10 
51.10 
57.10 
25.50 
17.10 
13.90 

678.80 

Frais fixes 
Loyer- NDJ 
Loyer- MOU 
Maintenance 
Assurances vehicul 
Autres frais 
Supervision MOUN 
Frais gen.MOU 
Frais totaux 

51.70 
13.80 
32.50 
5.40 
8.00 

23.00 
11.10 

145.50 

54.3 
15.18 
34.1 

10.00 
8.40 

23.00 
12.90 

157.88 

57.00 
16.70 
45.00 
11.00 
8.80 

23.00 
15.90 

177.40 

80.00 
18.37 
55.00 
12.00 
9.30 

25.00 
18.20 

217.87 

88.00 
20.20 
60.50 
13.00 
9.70 

25.00 
19.60 

236.00 

96.80 
22.23 
66.55 
13.00 
10.20 
25.00 
21.00 

254.78 

106.48 
24.45 
73.21 
14.00 
10.70 
25.00 
22.80 

276.63 

Total depenses de 

fonctionnement 43 .0 507.88 631.90 735.47 800.64 871.02 955.431 
Tableau etabli a partir de donnees fournies par VITA/PEP, N'djamena 

NOTE: exercice du 1/7 au 30/6 



24 % micro; 18 % PME PREVISIONS DE RECETES - VITA/PEP 
Milliers de Dollars 

Exercice 1991 Exercice 1992 Exercice1993 Exercice1994 Exercice 1995 Exercice 1996 Exercicel997 

Encours 
est. es t. proj. proj. proj. proj. proi . 

debut exrecice 788.30 1179.50 1826.18 2423.38 3018.54 3647.74 4340.57 

Nombre prets 
debourses 
PME 
Micro 
Total 

$ 9800 
$ 500 

74 
343 
417 

110 
1.04 
1214 

127 
1325 
1451 

145 
1590 
1735 

167 
1908 
2075 

192 
2289 
2482 

221 
2747 
2968 

Montant prets 
debourses 
FME 
Micro 
Total 

725.20 
171.50 
896.70 

1078.00 
552.00 

1630.00 

1239.70 
662.40 

1902.10 

1425.65 
794.88 

2220.54 

1639.50 
953.86 

2593.36 

1885.43 
1144.63 
3030.06 

2168.24 
1373.55 
3541.80 

Prets 
rembourses 505.50 983.33 1304.90 1625.37 1964.17 2337.23 2758.83 
Encours 
fin exrecice 1179.50 1826.18 2423.38 3018.54 3647.74 4340.57 5123.53 

Encours moyens
execice 
PME% 
FME 
Micro % 
Micro 

983.90 
95 

934.71 
5 

49.20 

1502.84 
85 

1277.41 
15 

225.43 

2124.78 
75 

1593.58 
25 

531.19 

2720.96 
70 

1904.67 
30 

816.29 

3333.14 
68 

2266.54 
32 

1066.60 

3994.15 
65 

2795.91 
35 

1397.95 

4732.05 
65 

3075.83 
35 

1656.22 

Recettes interet 
PME 18% 
Micro 24 % 
Total 

168.25 
11.81 

180.05 

229.93 
54.10 

284.04 

286.84 
127.49 
414.33 

342.84 
195.91 
538.75 

407.98 
255.99 
663.96 

503.26 
335.51 
838.77 

553.65 
397.49 
951.14 

Frais de prets 
lRecettes totalE 

35.87 
215.92 

65.20 
349.24 

76.08 
490.42 

88.82 
627.57 

103.73 
767.70 

121.20 
959.97 

141.67 
1092.811 



PREVISION DE RECETTES -- VITA/PEP
Milliers de Dollars 
1/7-30/6 JExercice 1991 Exercice 1992 Exercice 1993 Exercice 1994 Exercice 1995 Exercice 1996 Exercice 1997 
Encours I est. est. proj. proj. proj. proj. pro. 

debut exercice 788.30 1179.50 1826.18 2423.38 3018.54 3647.74 4340.57 

Nombre de prets 
debourses 
PME@ $ 9800 74 110 127 145 167 192 221 
Micr @$ 500 343 1104 1325 1590 1908 2289 2747 
Total 417 1214 1451 1735 2075 2482 2968 
Montant prets 
debourses 
RVE 

Micro 
Total 

725.20 

171.50 
896.70 

1078.00 

552.00 
1630.00 

1239.70 

662.40 
1902.10 

1425.65 

794.88 
2220.54 

1639.50 

953.86 
2593.36 

1885.43 

1144.63 
3030.06 

2168.24 

1373.55 
3541.80 

Prets 
rembourses 505.50 983.33 1304.90 1625.37 1964.17 2337.23 2758.83 
Encours fin 
d'exercice 1179.50 1826.175 2423.38 3018.54 3647.74 4340.57 5123.53 

Encours moyens 
exercice 983.90 1502.84 2124.78 2720.96 3333.14 3994.15 4732.05 

Recettes interet 
•13 % interet 127.91 195.37 276.22 353.72 433.31 519.24 615.17 
*1 8 
•24 

177.10 
236.14 

270.51 
360.68 

382.46 
509.95 

489.77 
653.03 

599.97 
799.95 

718.95 
958.60 

851.77 
1135.69 

Frais de prets 35.87 65 20 76.08 88.82 103.73 121.20 141.67 

Recettes totales 
*13% 
*18 

163.78 
212.97 

260.57 
335.71 

352.30 
458.54 

442.55 
578.59 

537.04 
703.70 

640.44 
840.15 

756.84 
993.44 

-24 272.00 425.88 586.03 741.85 903.69 1079.80 1277.36 i 



COUTS DE FONCTIONNEMENT/RECETUES/ IMPAYES/BENEFICE NET 
Milliers Dollars US 

11991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 

Couts fonction 436.6 507.88 631.9 	 735.47 800.64 871.02 955.43 
Recettes 	oper.
 

13% 163.78 260.57 276.22 442.55 537.04 640.44 
 756.84 
18% 212.97 335.71 458.54 578.59 703.70 840.15 993.44 
24% 272.00 425..88 586.03 741.85 903.69 1079.80 1277.26 

18-24% 215.12 349.24 490.42 627.57 767.70 959.97 1092.81 

Benefice avant provisions pour impayes
 
13% -272.82 -247.31 -355.68 -292.92 
 -263.60 -230.58 -198.59 
18% 223.63 -172.17 -173.36 -156.88 -96.94 -30.87 38.01 
24% -164.60 -82.00 -45.87 6.38 103.05 208.78 321.93 

18-24% -221.48 -158.64 -141.48 -107.90 -32.94 88.95 137.38 

Impayes calcules a partir des encours moyens de I'exercice 
6% 90.17 127.49 163.26 199.99 239.65 283.923% 45.08 63.75 61.63 99.00 119.82 141.96 

Benefice net 24 % interet 
6% impayes 	 -172.17 -173.36 -156.88 -96.94 -30.87 38.01
3% impayes -127.08 -109.62 -55.25 4.05 88.96 179.97 



Graphique 1 

1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997
 
Frais fixes 146 157 177 218 236 255 277 
Frais variables 291 350 455 518 564 616 678 
Frais totaux 437 507 632 736 800 871 955 
Rec, 13% 164 261 352 443 537 640 757 
Rec.18% 213 336 459 579 704 840 993 
Rec.18-24% 216 349 490 628 768 960 1093 
Rec.24% 272 426 586 742 904 1081 1277 

t/
 



ANNEXE IV. LISTE DES PERSONNES CONTACTtES 



LISTE DES PERSONNALITtS RENCONTRI ES 

VITA/PEP 

M. Evariste Kebba, Directeur du projet (depuis le ler Juillet 1993)
M. Iven Ose, Conseiller Technique et ex-Directeur 
M. Yondailaou Solomon, Administrateur 

USAID, N'DTAMtNA 

Mme. Ann Williams, Reprdsentante 
Dr. Carol Palmer, Repr~sentante par interim 
M. Richard Frankael, Repr~sentant Adjoint 
M. Les McBride, Officiel responsable du projet VITA/PEP 

BANQUE DES tTATS DE L'AFRIOUE CENTRALE 

M. Adam Madji, Directeur National 
M. Oumar Outman, Chef de Service du Contr6le et de la 
R~glementation Bancaire 

GOUVERNEMENT DE LA RltPUBLIOUE DU TCHAD 

M. Miambe Romian, Secr~taire d'Etat, Ministare du Plan 
M. Digali Zevhinba, Sociologue, Chef de Secteur Bourgali-
ONDR/PMDR 
M. Francois Raverdeau, Conseiller RAD-ONDR/PMDR 
M. Michel Antoine, Contr6leur Financier, COTONTCHAD 
M. Didier Picard, Directeur General, Societe Industrielle de Materiel 
Agricole du Tchad (SIMAT) 
M. Nemndiguema Noj-Hig, D616gu6 Commercial, SIMAT 

PROGRAMME D'ACTION ET DE DtVELOPPEMENT SOCIAL (PADS) 

BANQUE MONDIALE 
M. Doume Ngadame, Administrateur 
M. Saradimadji, Coordinateur 

BANQUES 

M.Michel Lhote, Adminisirateur et Directeur G6n~ral Adjoint, Banque
Tchadienne de Credit et de Depots 
M. Herv6 Le Hagre, Contr6leur G&n6ral, Financial Bank 
M. Dupre Philippe Henry, Directeur G6n6ral, ibidem 
M. Kerim , Chef du Service Credit, Banque M~ridien BIAO au Tchad 
M. Karim Coulibaly, Directeur par interim, idem 



ORGANISATIONS VOLONTAIRES PRIVtES 

M. Abdehadi Taha, Correspondant, BROT FUR DIE WELT 
Mme. Monica van Beusekom, Repr~sentante, OXFAM 
Mme. Lisa Diatike, Directeur Adjoint, CARE 

CONSULTANTS 

M. Gassoumian Simon, Directeur, Bureau pour le 
D~veloppement Rural 
Mine. Habiba Idriss, Animatrice 


